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GESTION ET ANTICIPATION DES 
CATASTROPHES NATURELLES

Laftit a un plan sérieux
GRÈVE GÉNÉRALE AU MAROC 

La voix du peuple  
ROUGEOLE AU MAROC 

Ça sent le roussi
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Économie versus société 

DD’un côté, tous les indicateurs économiques et 
financiers, publiés par le gouvernement affir-
ment, sans l’ombre d’un doute, que le Maroc 
se porte très bien, que son état de santé est on 
ne peut plus optimal. Mieux, le gouvernement 
insiste sur le fait qu’il a presque rempli tous 
ses contrats et tenu toutes ses promesses faites 

avant les législatives. Croissance stable, reve-
nus importants, tourisme qui connaît ses plus 
belles années, une industrie éclatante, un com-
merce prospère, des recettes fiscales extraordi-
naires, des contrats et des investissements tous 
azimuts. 
De l’autre côté, la vie est très chère. Les prix 
flambent. Les populations ont basculé dans la 
pauvreté et la précarité. Les gens ont faim. Les 
gens n’arrivent plus à avoir accès aux soins. 
L’école marocaine est un ratage. L’univer-
sité, encore pire. Les grèves se multiplient. La 
majorité des citoyens se plaignent d’une jus-
tice deux poids deux mesures. La criminalité 

explose. Les drogues tuent la jeunesse maro-
caine. Le chômage explose tous les records. 
Jamais le Maroc n’a affiché autant de réussite 
économique et financière. Jamais le Maroc n’a 
eu aussi mal à sa société qui souffre de tant de 
maux, de manque, de marginalisation et de 
désespoir ! 
Dans tous les domaines, les signaux sont bons: 
finances publiques, fiscalité, équilibre com-
mercial, exportations, revenus en devises… 
pourtant, le chômage atteint les 23/100. Un 
record dans l’histoire du Maroc. Plus de 43 so-
ciétés mettent la clef sous le paillasson chaque 
jour au Maroc durant ces deux dernières an-
nées. Sans oublier les licenciements et autres 
pertes d’emplois qui plongent des centaines de 

milliers de personnes dans la précarité. Pour-
quoi ce déséquilibre ? Pourquoi les bonnes 
notes de l’économie ne se répercutent pas sur 
la société en offrant aux citoyens une vie digne 
voire meilleure? Qu’est-ce qui ne va pas? Où 
réside le handicap pour établir la balance entre 
bonne santé économique et moral au beau fixe 
des populations? Dans notre analyse, nous al-
lons essayer de voir le pourquoi du comment 
et mettre le doigt sur les failles et les réglages 
à opérer pour rétablir cet équilibre vital pour 
le pays à un moment où une dynamique ex-
ceptionnelle a pris place et promet de grandes 
avancées pour la prochaine décennie. 
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L’Union Marocaine du 
Travail (UMT) a annoncé 
son retrait des commis-
sions tripartites prési-
dées par Younes Sekkou-

ri, ministre de l’Insertion Économique, 
de la Petite Entreprise, de l’Emploi et 
des Compétences. Cette décision, ré-
vélée par le Conseil national de l’UMT, 
marque une escalade dans les tensions 
entourant l’adoption du projet de loi 
organique sur le droit de grève, un 
texte largement contesté par les syn-

dicats. L’UMT accuse le gouverne-
ment de bloquer le dialogue social et 
d’adopter une loi qualifiée de "liber-
ticide", lors d’une séance plénière où 
73,67 % des députés étaient absents. 
Le syndicat dénonce un "passage en 
force" qui ignore les revendications 
des salariés. Le Conseil national de 
l’UMT a également salué la forte mo-
bilisation lors de la grève générale des 
5 et 6 février 2025, affirmant un taux 
de participation de 84,9 %, bien supé-
rieur aux chiffres avancés par le gou-

vernement. Ce dernier est accusé de 
minimiser l’ampleur de la contestation 
et de manipuler les données.
Lors de ses travaux, le Conseil natio-
nal de l’UMT a dénoncé ce qu’il consi-
dère comme un "passage en force" 
du projet de loi sur le droit de grève. 
Selon le secrétaire général de l’UMT, 
Miloudi Moukharik, ce texte constitue 
une atteinte aux libertés syndicales et 
a été adopté lors d’une séance plénière 
qualifiée de "mascarade législative", 
le 5 février 2025. L’UMT souligne que 

le projet de loi n’a recueilli que 21 % 
des voix des députés, en l’absence de 
291 membres sur les 395 que compte 
la Chambre des représentants, soit une 
abstention de 73,67 %. Pour l’UMT, ce 
processus traduit une marginalisa-
tion des syndicats dans l’élaboration 
des lois qui touchent directement les 
droits des travailleurs.
Face à cette situation, l’UMT se dit dé-
terminée à intensifier ses actions pour 
défendre les droits des travailleurs et 
préserver leurs acquis sociaux.

Moukharik claque  
la porte de Sekkouri

Droit de grève au Maroc 

Par Hamza Abdelouaret 

L’Union Marocaine du Travail (UMT) a annoncé son retrait des commissions 
tripartites présidées par le ministre Younes Sekkouri, en réaction à 

l’adoption controversée du projet de loi organique sur le droit de grève. 
Ce retrait concerne notamment les commissions dédiées à la négociation 

collective, à la médecine du travail, et à la promotion de l’emploi.

Actualité

• Miloudi Moukharik.
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Dans une réponse 
écrite à une question 
du groupe parle-
mentaire du Mou-
vement Populaire, 

le ministre de l’Intérieur, Abdelouafi 
Laftit a précisé que le Maroc dispose 
d’une stratégie nationale pour la ges-
tion des catastrophes naturelles sur la 
période 2020-2030. Cette stratégie est 
actuellement mise en œuvre en coor-
dination avec les différents acteurs 
concernés, à travers un plan d’action 
couvrant la période 2021-2026. Ce 
plan vise à réduire les effets des ca-
tastrophes naturelles, notamment les 
inondations, tout en renforçant la rési-
lience des citoyens et des institutions 
face à ces phénomènes. Il contribue 
également à assurer un développe-
ment territorial durable, notamment 
en faveur des populations les plus 
vulnérables. Le ministre a également 
souligné l’importance de renforcer 
les mécanismes de coordination et de 
gouvernance et le rôle du ministère de 
l’Intérieur pour assurer une coordi-
nation proactive entre toutes les par-
ties prenantes, en mettant en œuvre 
la stratégie nationale de gestion des 
risques et en organisant les interven-
tions en cas de crise, tant au niveau 
central que local. Le ministre a sou-
ligné la nécessité d’investir dans des 
projets structurels et non structurels 
visant à prévenir les risques liés aux 
catastrophes naturelles, notamment 
les inondations. Ces projets sont cofi-
nancés par le Fonds de Lutte contre 
les Effets des Catastrophes Naturelles. 
Depuis 2016 jusqu’à fin décembre 
2024, ce programme a permis le finan-
cement de 321 projets pour un inves-
tissement total d’environ 4,68 milliards 
de dirhams, dont un tiers financé par 
le fonds. Parmi ces projets :
139 projets d’infrastructures visant à 
protéger les villes et centres les plus 
exposés aux inondations.
177 projets non structurels, incluant 
des études et des évaluations du risque 
d’inondation, ainsi que le renforce-
ment des systèmes de surveillance et 
d’alerte précoce.  M. Laftit a cité éga-
lement parmi les projets clés, celui 
relatif à l’élaboration de cartes de vul-
nérabilité urbaine, en partenariat avec 
le ministère de l’Aménagement du 
territoire, de l’Urbanisme, de l’Habitat 
et de la Politique de la Ville, ainsi que 
les agences urbaines, afin de mieux 
identifier les zones à haut risque de 
catastrophes naturelles. Autre chantier 
important, celui de la création d’une 

cartographie nationale des risques 
naturels, en coordination avec les sec-
teurs concernés, en particulier pour le 
risque d’inondation. Le responsable a 
dans le même sens rappelé la mise en 
œuvre de la loi 15-36 sur l’eau, en col-
laboration avec le ministère de l’Équi-
pement et de l’Eau, incluant l’élabora-
tion d’un atlas des zones inondables, 
qui devra être finalisé dans un délai 
de trois ans après la publication d’un 
guide de référence établissant les 
normes et principes fondamentaux. 
Et enfin, l’élaboration de plans de pré-
vention des risques d’inondation qui 
doit être finaliser dans un délai de six 
ans à compter de la publication du 
décret correspondant au Bulletin Offi-
ciel. M. Laftit a ajouté que le ministère 
a mis en place des systèmes de prévi-
sion et d’alerte pour détecter les crues 
dans les cours d’eau à risque élevé et 
moyen d’inondation. Une étude natio-
nale d’évaluation des risques naturels, 
y compris ceux liés aux inondations, 
est également en cours.
Concernant le renforcement des sys-
tèmes de surveillance et d’alerte pré-
coce, les mesures adoptées ont permis 
de mieux suivre les phénomènes cli-

matiques extrêmes et d’alerter plus ef-
ficacement les citoyens, notamment en 
cas de risque d’inondation, estime le 
ministre. Parmi les avancées notables 
réalisées depuis la mise en oeuvre de 
la stratégie nationale pour la gestion 
des risques, le ministre a cité :
Acquisition d’un supercalculateur 
météorologique de pointe pour amé-
liorer la précision des prévisions cli-
matiques et notamment des précipi-
tations.
Renforcement du réseau de radars 
météorologiques à travers le territoire.
Installation de systèmes d’alerte pré-
coce dans les zones les plus exposées 
aux inondations.
Mise en place de sirènes d’alerte et de 
haut-parleurs dans les zones à risque, 
diffusant des messages dans les lan-
gues locales et en plusieurs langues 
étrangères pour alerter les popula-
tions locales et les touristes. Dans 
sa réponse, le ministre a par ailleurs 
annoncé le lancement d’un projet pi-
lote appelé "Vigirisques Inondations", 
destiné à une gestion anticipative des 
risques liés aux inondations. Il est ac-
tuellement testé dans quatre régions 
pilotes : Mohammedia, Al Haouz, Ké-

nitra et Guelmim. Des centres de ges-
tion des risques d’inondation ont été 
installés dans ces zones, ainsi que des 
centres de prévision des crues auprès 
des agences de bassins hydrauliques. 
Ce programme est progressivement 
étendu aux provinces les plus expo-
sées et une étude est en cours pour la 
création d’un centre national de pré-
vision des crues.
Reconnaissant que les impacts des 
catastrophes naturelles ne peuvent 
être totalement évités, le ministre a 
mis en avant le système de couver-
ture des événements catastrophiques, 
qui repose sur un double mécanisme 
de compensation : le régime d’assu-
rance destiné aux victimes disposant 
d’un contrat d’assurance et le fonds 
de solidarité pour les personnes ne 
bénéficiant d’aucune couverture. En 
conclusion, le ministre a souligné que 
les autorités publiques restent mobi-
lisées pour fournir toutes les formes 
d’aide et d’assistance nécessaires afin 
de protéger les citoyens et leurs biens. 
Une veille permanente est maintenue 
pour anticiper tout risque naturel et 
intervenir immédiatement en cas de 
catastrophe.

Laftit a un plan sérieux
Gestion et anticipation des catastrophes naturelles

Par Mohammed Taoufiq Bennani 

• Abdelouafi Laftit.
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AAyant gagné les élections présiden-
tielles du 5 Novembre 2024 sous les slo-
gans « America First » et « Make Ame-
rica Great Again » et avant même son 
investiture le 20 Janvier 2025, Donald 
Trump a fait des annonces sidérantes. 
C’est ainsi que le 6 Janvier 2025, il a 
appelé le Canada à devenir le 51ème 
Etat des Etats-Unis pour échapper aux 
droits de douane. Il a manifesté aussi 
son souhait d’annexer le Groenland qui 
est rattaché au Danemark, et de prendre 
le contrôle du Canal de Panama. Il a ré-
affirmé sa détermination à expulser les 
immigrants clandestins aux Etats-Unis 
qui sont au nombre de 11 millions, et 
de continuer la construction du mur à 
la frontière avec le Mexique. Il a reti-
ré les Etats-Unis de l’Accord de Paris 
sur le climat, et du Conseil des droits 
de l’Homme de l’ONU. Il a prononcé 
l’urgence énergétique consistant à pro-
duire plus d’énergies fossiles. En ce qui 
concerne l’OTAN, Donald Trump a 
répété qu’il ne défendrait pas les pays 
membres qui ne consacrent pas 2% de 
leur PIB aux dépenses militaires, et il a 
même parlé récemment de 5% du PIB. 
Il a déclaré que les Etats-Unis vont s’at-
teler à la conquête de la planète Mars. 
Enfin, il a indiqué qu’il mettra fin à la 
guerre en Ukraine en 24 heures, et a 
menacé les Brics de porter les droits de 
douane à 100% s’ils décident d’adopter 
une monnaie unique pour s’attaquer 
au dollar.
Depuis son investiture le 20 Janvier 
2025, le premier dirigeant étranger 
qu’il a reçu mardi 4 Février est le 
Premier ministre israélien Benyamin 
Netanyahu. Déjà pendant son premier 
mandat (2017-2021), il avait transféré 
l’ambassade des Etats-Unis en Israël 
de Tel Aviv à Jérusalem, qu’il reconnu 
comme capitale de l’Etat hébreu. Il a 
confirmé la souveraineté d’Israël sur le 
Plateau du Golan, et n’a pas condamné 
la colonisation de la Cisjordanie par 
Israël. Pendant la visite de Netanyahu, 
Trump a signé un nouvel accord de 
ventes d’armes à Israël d’une valeur 
de 7,4 milliards de dollars incluant des 
bombes et des missiles. Mais la mesure 

la plus sidérante est sa proposition de 
transformer la bande de Gaza en une 
« Riviera du Moyen-Orient », avec le 
déplacement forcé de 2 millions de 
Gazaouis dans les pays arabes voisins 
Egypte et Jordanie. Le journal israélien 
« The Jérusalem Post » daté du 5 Fé-
vrier 2025 a annoncé que seraient sol-
licités également le Maroc, Puntland et 
Somaliland, mais aucune confirmation 
officielle n’a été faite à ce sujet.
Le 5 Février 2025 lors d’une interview 
télévisée, Netanyahu a suggéré l’instal-
lation d’un Etat palestinien en Arabie 
saoudite « les Saoudiens ont beaucoup 
de territoire ». Dimanche 9 Février, 
l’Arabie saoudite a rejeté catégorique-
ment la déclaration de Netanyahu. Le 
Secrétaire général de la Ligue arabe a 
dénoncé des propos « inacceptables et 
déconnectés de la réalité ». L’Egypte, 
les Emirats arabes Unis, la Jordanie 
ont également condamné cette sugges-
tion de Netanyahu, et ont souligné que 
les Palestiniens ont droit à un « Etat 
indépendant et souverain » aux côtés 
d’Israël. L’Arabie saoudite a réaffirmé 
qu’aucun rapprochement avec Israël 
n’aura lieu sans la création d’un Etat 
palestinien.
Le 1er Février 2025, le président amé-
ricain a signé trois décrets augmentant 
les droits de douane à trois pays qui 
représentent 40% des importations 
américaines. Il s’agit du Canada avec 
un taux de droits de douane de 25% 
pour tous les produits, sauf le pétrole 
qui ne sera taxé qu’à 10%. Le 2ème 
décret concernant le Mexique avec un 
taux de droits de douane de 25%. Enfin 
le 3ème décret concerne la Chine avec 
un taux de 10% en sus des droits de 
douane déjà existants. Pour le Canada 
et le Mexique il a reporté de 30 jours 
l’application des nouvelles taxes qui 
devaient s’appliquer le 4 Février 2025. 
Il a annoncé également des droits de 
douane de 25% sur l’acier et l’alumi-
nium pour tous les pays et compris 
européens. Tous les pays concernés 
par ces augmentations de droits de 
douane, ont indiqué qu’ils prendraient 
des mesures de rétorsion similaires 

contre les produits américains. D’où le 
risque de déclenchement d’une guerre 
commerciale qui réduirait le commerce 
international et la croissance mondiale.
Outre ces mesures douanières, Donald 
Trump a signé un décret retirant les 
Etats-Unis de l’Organisation mondiale 
de la santé. Le 7 Février 2025, il a an-
noncé la suppression pure et simple 
de l’USAID (Agence américaine pour 
le développement international), qui 
apporte son soutien à des millions de 
personnes à travers le monde. C’est 
ainsi que les effectifs de cette Agence 
de 10.000 salariés passeraient à moins 
de 300, et que les employés à l’étranger 
doivent quitter leur poste et rentrer aux 
Etats-Unis. Cette décision a été prise 
par le « DOGE » (Département de l’ef-
ficacité gouvernementale) dirigé par le 
milliardaire Elon Musk. Le président 
américain a également émis un décret 
imposant des sanctions financières et 
des restrictions de visa aux membres 
de la CPI (Cour pénale internationale), 
qui ont enquêté sur les citoyens améri-
cains et israéliens. Il a aussi suspendu 
pendant 75 jours l’interdiction de TIK 
TOK aux Etats-Unis, suggérant qu’une 
entité américaine (Elon Musk) pourrait 
acquérir la plateforme chinoise. Enfin, 
le président américain a intensifié ses 
attaques contre les médias, exigeant le 
licenciement de journalistes critiques, 
et a révoqué l’accès aux informations 
classifiées à l’ancien président Joe Bi-
den.
La plupart des mesures prises par 
Donald Trump sont illégales et ne 
respectent ni la loi américaine, ni les 
Accords de libre-échange, ni le droit 
international. Ces mesures vont tenir 
l’image des Etats-Unis, et réduire leur 
rôle sur la scène mondiale. La riposte 
juridique ne se fait pas attendre. Un 
juge fédéral a décidé d’interdire à la 
nouvelle administration de mettre en 
œuvre son plan de démantèlement de 
l’USAID. Un autre juge fédéral a blo-
qué l’accès à Elon Musk du système de 
paiements au Trésor américain. Enfin 
19 Etats américains ont porté l’affaire 
devant la justice, soulignant le risque 

accru de piratage et de divulgation 
d’informations confidentielles.
La montée du populisme n’est pas li-
mitée aux Etats-Unis. En Europe égale-
ment, on constate la montée des partis 
d’extrême-droite. Ces dernies se sont 
réunis les 7 et 8 Février 2025 à Madrid. 
C’est le groupe « Patriotes » au sein du 
Parlement européen qui était présent, 
et qui se classe actuellement en 3ème 
position après le Parti populaire et les 
Sociaux démocrates. Ont participé à 
cette réunion le parti Vox (Espagne), 
le premier ministre hongrois (Victor 
Orban), le Rassemblement national 
(Marine Le Pen), le Vice-Président 
du Conseil italien (Matteo Salvini), 
le Parti pour la liberté néerlandais 
(Geert Wilders) et Kevin Roberts le 
président du Think Tank conserva-
teur américain « The héritage fonda-
tion ». Elon Musk qui soutient le parti 
populiste allemand AFD (Alternative 
pour l’Allemagne) n’était pas présent 
physiquement, mais il a apporté son 
soutien à cet événement, A l’instar de 
Donald Trump ils ont adopté le slo-
gan « Make Europe Great Again ». Les 
participants à cette rencontre ont dé-
claré « Nous sommes le futur », et ont 
réclamé un virage trumpiste. Marine 
Lepen a déclaré « Depuis l’élection du 
président américain, le monde et l’Eu-
rope vivent une accélération de l’his-
toire ». Ella a ajouté « Nous sommes 
en face d’un véritable basculement, 
et l’Union européenne semble en état 
de sidération ». L’objectif de cette 
réunion est de définir une stratégie à 
suivre a déclaré Matteo Salvini, qui a 
accusé la Commission européenne de 
promouvoir « l’immigration illégale 
et le fanatisme climatique ».
En  conclusion le populisme se déve-
loppe de plus en plus aux Etats-Unis et 
en Europe. Il se caractérise par un na-
tionalisme exacerbé, une lutte acharnée 
contre l’immigration, la détestation de 
tout ce qui vient du Sud, les atteintes 
à la démocratie et aux libertés. Il faut 
le combattre résolument pour qu’il ne 
prenne pas le pouvoir en Europe et 
partout dans le monde. 

La montée du 
populisme en 

Europe

Annonces et décisions sidérantes du président Trump

Par Jawad Kerdoudi,  
Président de l’IMRI 

(Institut Marocain des 
Relations Internationales)

Chronique
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AAlors que le projet de loi organique sur le 
droit de grève vient de franchir avec succès 
la dernière étape de son parcours législa-
tif, les travailleurs affiliés à cinq centrales 
syndicales (la Confédération démocratique 
du travail, l’Union nationale du travail au 
Maroc, l’Organisation démocratique du tra-
vail, l’Union marocaine du Travail et la Fé-
dération des syndicats démocratiques) ont 
observé mercredi une grève nationale géné-
rale qui a touché de manière différenciée de 
nombreux secteurs. Le débrayage a entraîné 
un arrêt total ou partiel des activités dans les 
établissements d’enseignement, les banques, 
dans certains moyens de transport ainsi que 
dans plusieurs institutions publiques et pri-
vées. Les travailleurs et salariés affiliés aux 
syndicats n’ayant pas appelé à la grève ont, 
pour leur part, continué à travailler nor-
malement. À travers cette grève nationale, 
les cinq centrales syndicales concernées 
entendaient réagir à ce qu’elles qualifient de 
«passage en force d’une loi restrictive», fai-

sant ainsi allusion à la loi organique n°97.15 
fixant les conditions et modalités d’exercice 
du droit de grève. Quatre d’entre elles (CDT, 
ODT, FSD et UNMT) ont observé un arrêt 
de travail de 24 heures (mercredi 5 février), 
tandis que l’Union marocaine du travail a 
opté pour une grève de 48 heures (mercre-
di-jeudi, 5 et 6 février).  À Casablanca, Kha-
lid Houir Alami, vice-secrétaire général de 
la Confédération démocratique du travail 
(CDT), a conduit une marche symbolique 
à travers plusieurs rues du quartier Derb 
Omar, où se trouve le siège de la centrale 
syndicale. Les manifestants ont scandé des 
slogans dénonçant «l’obstination du gou-
vernement à entraver le dialogue social», 
ainsi que «le non-respect des engagements 
contenus dans l’accord du 30 avril 2022 et le 
procès-verbal du 30 avril 2024». Les mani-
festants ont également dénoncé «la flambée 
des prix, la dégradation du pouvoir d’achat 
des citoyens, l’aggravation de la pauvreté 
et la précarité sociale galopante», ainsi que 

En rangs serrés 
Grève générale des 5 et 6 février 2025

Rebonds

Les centrales syndicales ayant appelé à une 
grève générale nationale le jeudi 5 février 
se sont félicitées de la grande mobilisa-
tion de leurs affiliés dans tous les secteurs 
d’activités. Pour la CDT, le mouvement 
de protestation a été massif, notamment 
dans la fonction publique. Pour sa part, 
l’UMT a annoncé un taux de participation 
de près de 85%, un «succès retentissant», 
selon le syndicat de Miloudi Mokharik. 
À travers ce débrayage, les centrales syn-
dicales tiennent à dénoncer l’érosion du 
pouvoir d’achat, le blocage du dialogue 
social et surtout l’adoption du projet de 
loi organique n°97.15 fixant les conditions 
et modalités d’exercice du droit de grève, 
jugé coercitif.

Par Hamza Abdelouaret 
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«les atteintes aux droits fondamentaux 
des travailleurs, notamment le droit de 
grève, la liberté syndicale et le droit de 
manifestation pacifique». Younes Fira-
chine, membre du bureau exécutif de la 
Confédération démocratique du travail, 
a qualifié cette journée de «moment his-
torique», soulignant que la grève géné-
rale avait concerné aussi bien le secteur 
public que le secteur privé. Selon lui, la 
mobilisation a été massive, notamment 
dans la fonction publique, où le taux 
de participation dans l’enseignement 
a dépassé 90% au niveau national. M. 
Firachine a également précisé que dans 
plusieurs entreprises privées où les syn-
dicats ont une forte présence, les taux 
de participation ont oscillé entre 90 et 
100%. Il a considéré ces chiffres comme 
«un message fort adressé au gouverne-
ment», qui doit selon lui répondre aux 
revendications du mouvement syndi-
cal en engageant «un dialogue sérieux 
et responsable au sujet des textes de loi 
ayant un caractère social, et en tête des-
quels figure le projet de loi organique 
sur le droit de grève». Dans cet ordre 
d’idées, M. Firachine a relevé que le 
projet de loi organique n°97.15 fixant 
les conditions et modalités d’exercice 
du droit de grève était en contradiction 
avec la Constitution, ainsi qu’avec les 
conventions internationales, notam-
ment celles de l’Organisation interna-
tionale du travail (OIT) et les directives 
du Comité pour la liberté syndicale. 
«Plutôt que de s’attaquer aux véritables 
problèmes sociaux, notamment la flam-
bée des prix et la hausse du chômage, 
le gouvernement cherche à museler les 
voix contestataires et à restreindre le 
droit de grève», a-t-il dénoncé. Le res-
ponsable syndical a mis en garde que 
: «cette grève de 24 heures n’est qu’un 
avertissement» puisque «des mouve-
ments de protestation plus forts et plus 
massifs seront organisés si le gouverne-
ment persiste dans son intransigeance». 
Même son de cloche du côté de l’UMT 
qui a appelé le gouvernement à tirer 
les leçons de cette «mobilisation histo-
rique». L’Union exige l’ouverture de 
négociations sérieuses et responsables 

sur les attentes légitimes des travail-
leurs marocains et les revendications 
syndicales en suspens. Faute de quoi, 
l’Exécutif fera face à une nouvelle esca-
lade de protestation. L’Union maro-
caine du travail (UMT) a annoncé que 
le taux de participation au premier jour 
de la grève générale nationale d’avertis-
sement de 48 heures (mercredi 5 et jeudi 
6 février 2025) avait atteint 84,9%. Dans 
un communiqué officiel, la centrale syn-
dicale a félicité la classe ouvrière pour 
le «succès retentissant» de ce débrayage 
qui a paralysé plusieurs secteurs du 
pays. L’UMT a souligné que les travail-
leurs marocains avaient répondu massi-
vement et avec responsabilité à l’appel à 
la grève, et leur mobilisation a dépassé 
les attentes dans toutes les régions du 
Royaume ainsi que dans l’ensemble des 
secteurs professionnels, administra-
tions et services publics.
Malgré des «pressions administratives 
et des tentatives de désinformation or-
chestrées par certaines parties gouver-
nementales», l’UMT affirme que l’arrêt 
de travail a touché l’ensemble du tissu 
économique, y compris les secteurs des 
services, de l’agriculture et du com-

merce, ainsi que toutes les institutions, 
administrations et services publics. 
Selon le communiqué de l’UMT, la 
grève a provoqué un arrêt complet des 
activités dans plusieurs secteurs clés, 
notamment : 
• Éducation et formation : arrêt total du 
travail dans les écoles, universités, insti-
tuts supérieurs, foyers universitaires et 
centres de formation, y compris ceux re-
levant de la formation professionnelle.
• Secteur de la santé : interruption des 
services dans les hôpitaux universi-
taires, centres de santé, cliniques pri-
vées et cabinets médicaux.
• Finances et impôts : paralysie des ser-
vices dans les directions des impôts et 
les établissements financiers.
• Collectivités territoriales : l’arrêt de 
travail a touché les administrations lo-
cales, aussi bien en milieu urbain que 
rural.
Le mouvement de grève s’est également 
étendu aux secteurs vitaux et straté-
giques, publics et privés, affectant no-
tamment :
• Les ports, avec un arrêt des activités 
de chargement et déchargement, de 
remorquage et d’assistance aux navires, 

du transport des conteneurs et des en-
trepôts de céréales.
• Les industries manufacturières et 
énergétiques, dont l’automobile, l’élec-
tricité, le pétrole et le gaz, les industries 
chimiques, les mines et phosphates, la 
sidérurgie, la construction, le ciment et 
l’agroalimentaire.
• Les transports et communications, 
avec une perturbation des services fer-
roviaires, des transports routiers et 
urbains (y compris tramways), de la 
navigation maritime, ainsi que des télé-
communications et de la poste.
• Le secteur bancaire et les assurances, 
qui ont enregistré un fort taux de parti-
cipation à la grève.
• Les médias audiovisuels, où les tra-
vailleurs de la chaîne 2M et du secteur 
audiovisuel public ont également par-
ticipé au mouvement de protestation à 
travers le port de brassards.
Selon le communiqué de la centrale 
syndicale de Miloudi Mokharik, en sou-
tien à cette action de protestation, de 
nombreuses organisations syndicales 
internationales ont exprimé leur solida-
rité avec l’UMT et les travailleurs maro-
cains. Parmi elles :
• La Confédération syndicale interna-
tionale (CSI), qui regroupe 207 millions 
d’adhérents à travers 331 organisations 
syndicales nationales dans 163 pays, 
dont l’UMT.
• L’Union arabe des syndicats et l’Union 
africaine des syndicats.
• Les fédérations professionnelles 
mondiales (UNIGLOBAL et GLOBAL 
UNIONS).
• Les principales organisations syn-
dicales européennes, notamment la 
Confédération italienne des syndicats 
CISL, l’Union générale des travailleurs 
d’Espagne UGT, la Confédération dé-
mocratique du travail de France CFDT 
et Force ouvrière FO.
• L’Union générale des travailleurs de 
Palestine, ainsi que l’Union générale 
tunisienne du travail (UGTT) et les syn-
dicats mauritaniens.
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IIl est clair que quand on se penche 
sérieusement sur la question, il n’y a 
strictement aucune différence entre 
l’invasion de l’Ukraine par l’armée 
russe et la guerre menée aux Palesti-
niens à Gaza. Pire, ce qu’Israël per-
pètre devant les yeux du monde est 
une épuration ethnique calculée, pla-
nifiée et exécutée avec barbarie. Si les 
Russes livrent leur guerre aux Ukrai-
niens pour des raisons économiques 
d’abord avant de vouloir régler de 
vieux contentieux avec l’Occident qui 
a toujours pris de haut le Kremlin et 
son Président Vladimir Poutine, Israël 
extermine tout un peuple uniquement 
dans le but d’en finir avec les Palesti-
niens jusqu’au dernier. Un génocide 
n’est jamais apparentable à une guerre 
classique entre deux belligérants et 
deux armées qui s’affrontent, à armes, 
plus ou moins, égales. Dans le cas de 
la Palestine, nous avons la cinquième 
puissance militaire dans le monde, 
Israël, avec ses bombes nucléaires, ses 
moyens colossaux, l’appui financier 
et militaire de presque tous les pays 
occidentaux, avec à leur tête , les États-
Unis d’Amérique, la Grande Bretagne, 
la France, l’Allemagne, qui fournissent 
armes, munitions, aides logistiques 
et technologiques, renseignements…, 
oui, l’une des armées les plus sophis-
tiquée du monde qui tue des civils, 
vieux, femmes et enfants, qui démolit 
toutes les infrastructures, déjà en pi-
teux état de tout Gaza, qui déporte plus 
de 2 millions d’êtres humains pour 
éradiquer une bonne fois pour toute, 
l’existence même de quelque chose que 
l’on pourrait, dans un avenir proche, 
appeler Palestine et Palestiniens. Il est 
clair que dans cette optique, en finir 
avec un peuple résout définitivement 

le problème de l’occupation israélienne 
qui dure depuis 1948. Plus de Palesti-
niens, plus de conflit. Plus de Palesti-
niens, plus de Gaza, plus de territoires 
occupés, plus de Cisjordanie. Plus de 
territoires palestiniens, vidés de leurs 
populations, plus de place et de colo-
nies pour les occupants juifs. Le plan 
est aussi basique que cela. L’objectif 
aussi radical. Pourtant, le monde occi-
dental, dans presque son écrasante 
majorité s’émeut sur le sort des Ukrai-
niens, qui, il faut le dire ont le droit de 
lutter pour leur patrie et de défendre 
la souveraineté de leur nation. Tous les 
chefs d’États occidentaux, ou presque 
fustigent le président russe, Vladimir 
Poutine. On le traite de dictateur, de 
sanguinaire, de mégalomane. Pour-
tant, ce que fait Benyamin Netanyahu 
est sans commune mesure avec ce qui 
se déroule sur les fronts de guerre en 

Ukraine. Aucune comparaison n’est 
possible entre les deux situations. 
Mais, aucun chef d’État occidental 
n’ose critiquer les crimes d’Israël. Per-
sonne n’ose dénoncer le génocide en 
cours. Personne ne peut parler des 50 
000 morts, des 27 000 enfants tués, des 
18 000 femmes massacrées, de tous les 
vieillards jetés dans des fosses com-
munes. Personne ne peut se dresser et 
dire «Stop». Tout l’Occident cautionne 
le crime et la barbarie d’Israël. On re-
garde, on prend des notes et on laisse 
Tsahal décimer à coups de bombes et 
d’obus. Pire, on ose même dire que 
l’armée israélienne se défend face aux 
Palestiniens, qui n’ont ni armes, ni 
chars, ni fusils, sauf les décombres de 
leur territoire en ruine et en cendre. A 
coups de médias acquis à la cause is-
raélienne, on matraque le monde avec 
des mensonges et des fausses informa-

tions, de Fake News, de propagande 
basique et, il faut le dire, efficace, 
puisque la communauté occidentale 
et les peuples d’Occident, dans leur 
majorité, ne voit que l’arbre qui cache 
la jungle. Toute une réalité qui se joue 
devant nous et qui remodelée, façon-
née, travestie, défigurée par les jour-
naux télévisés, par des journaux, des 
magazines, des reportages et autres TV 
Shows qui donnent dans le divertisse-
ment sur fond de massacres humains, 
le sourire aux lèvres et l’invective 
rapide, quand on ose dire le contraire 
de ce que tous les médias occidentaux 
fourguent à leurs populations.  C’est 
cela le nouvel ordre mondial. On tue et 
on filme le génocide et on le livre aux 
yeux du monde comme des épisodes 
de Novelas à la sauce ensanglantée. 
Et la mayonnaise prend. Comme par 
hasard.

Deux poids, deux mesures 
Ukraine/ Palestine

Par Docteur  
Imane Kendili,  

Psychiatre, addictologue 
et auteure. Présidente de 
African Global Health

Chronique
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Quelque chose nous 
dépasse à un point 
où nous n’arrivons 
pas à résoudre une 
des équations les plus 

simples au Maroc aujourd’hui, à savoir 
la question sociale dans sa relation avec 
la gestion politique telle qu’elle est pra-
tiquée depuis au moins une décennie, 
avec un point d’orgue, ces cinq der-
nières années, au moins depuis 2020. 
Il ne passe pas un jour sans lire sur les 
colonnes des tabloïdes, des magazines, 
des sites d’information, des réseaux so-
ciaux et autres médias toute une batterie 
de chiffres et de données qui attestent de 
la très bonne santé de l’économie maro-
caine, et ce, dans tous les domaines et 
tous secteurs confondus. De nombreux 
rapports avancent, toujours chiffres à 
l’appui, que la croissance économique 
nationale est stabilisée dans une ten-
dance positive. Les indicateurs écono-

miques affirment que le marché écono-
mique et financier se comporte très bien 
et affichent des résultats positifs à tous 
les niveaux: un taux de pénétration du 
capital tourisme qui avoisine les 18 mil-
lions de visiteurs, ce qui est considéré 
comme un record absolu, des retombées 
fiscales dépassant les 300 milliards de 
dirhams, des exportations records pour 
de nombreux produits marocains, agri-
coles, industriels, commerciaux avec 
une croissance accrue dans de nom-
breux secteurs d’activité comme l’auto-
mobile ou l’aéronautique, sans parler 
des légumes, des fruits et agrumes ainsi 
que d’autres produits du terroir. La liste 
des données économiques positives en-
globe les investissements nationaux et 
internationaux, avec de grandes capaci-
tés financières, dans des domaines stra-
tégiques comme les infrastructures, les 
transports, les services, la logistique… 
Cela englobe également les prêts inter-

nationaux et l’appui financier pour des 
projets nationaux prioritaires, dans la 
santé, le climat, l’éducation, les éner-
gies renouvelables, la technologie et 
l’intelligence artificielle. Dans tous ces 
secteurs d’activité, le mot d’ordre est 
l’excellence de la gestion économique 
marocaine, avec constamment le classe-
ment du pays comme l’un des leaders 
régionaux voire mondiaux, sur de nom-
breux fronts, premier pays africain en 
termes de sécurité sociale et alimentaire, 
premier pays arabe en termes des défis 
écologiques et climatiques, premier pays 
en termes d’affaires économiques en 
Afrique et dans la zone Mena, premier 
pays en ce qui se réfère à la souveraineté 
sanitaire, avec une meilleure gestion des 
crises, meilleur pays africain en termes 
d’échanges avec le continent, principal 
partenaire de l’Union européenne, prin-
cipal partenaire des USA, de la Chine, 
du Japon, de l’Inde, de la Russie…, le 

L’économie 
va très bien 
La société 
va très mal

Par Abdelhak Najib 
Directeur de la publication
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Maroc affiche une santé économique qui fait 
pâlir mêmes certains pays européens, toujours 
selon les chiffres et les données relayées à grand 
renfort par la majorité des médias nationaux. 
Donc, le Maroc a une grande stabilité écono-
mique et financière, des investissements ma-
jeurs, une croissance économique importante, 
des exportations compétitives, une industrie 
conquérante, des développements sectoriels de 
qualité, le tout rehaussé d’une grande stabilité 
politique. Ce qui fait du Maroc l’un des princi-
paux acteurs économiques de la région et une 
Terre d’investissement et d’opportunités sans 
égale dans le Maghreb, en Afrique et dans le 
monde arabe. 
Pourtant, avec tous ces chiffres et toutes ces 
données, le Maroc accuse un taux de chômage 
de plus de 23/100. Ce qui constitue un record 
et un handicap majeur pour le pays, dans un 
climat économique favorable, avec des secteurs 
d’activité économique stables et solides et qui 
affirment des créations d’emplois sans précé-
dent! 
La question est très simple : si l’économie est 
très forte, si la conjoncture économique permet 

de créer des centaines de milliers d’emplois, 
pourquoi le taux de chômage monte en flèche, 
depuis cinq ans, avec des pertes d’emplois im-
portantes, avec des milliers d’entreprises qui 
ont mis la clef sous le paillasson, avec 1 jeune 
marocain sur 4 qui n’exerce aucune activité, 
avec des millions de personnes qui ont bas-
culé dans la pauvreté et la précarité? En toute 
logique, quand on crée de l’emploi, on réduit la 
fourchette du chômage. Ce qui n’est pas le cas 
au Maroc, malgré toute l’artillerie des chiffres 
qui sont publiés quotidiennement par voix de 
presse. De deux choses l’une: soit les chiffres 
sont faux, soit nous sommes incapables de les 
interpréter comme il se doit pour qu’ils cadrent 
avec les réalités sociales marocaines, qui, elles 
aussi, émanent d’autres rapports et cahiers de 
conjoncture économique qui sont régulière-
ment publiés affirmant que le chômage fait des 
ravages, que les jeunes sont aux abois, que la 
pauvreté est de plus en plus accrue, que la pré-
carité touche plus de citoyens, que les débou-
chées sont limitées et que le moral des ménages, 
des familles, des travailleurs est en berne. Dans 
la même semaine, on peut lire un texte qui dit 

que ça va très bien et un autre qui souligne que 
ça va très mal! Qui croire? Qui a raison? Qui 
a tort? Toujours est-il que les faits sont là, et 
même ignorés les faits restent des faits. La situa-
tion est telle au Maroc qu’on peut lui appliquer 
cette saillie d’Aldous Huxley disant que les 
progrès de la médecine sont si grands que plus 
personne n’est en bonne santé, aujourd’hui ! 
Car comment comprendre cette équation à plu-
sieurs inconnus, avec des crises successives qui 
touchent des domaines stratégiques, tels que la 
santé avec des grèves qui n’en finissent plus, 
une qualité de soins et de services en deçà des 
espérances des populations, des inégalités face 
aux offres de soins, une grogne des étudiants 
qui a paralysé les facultés de médecine durant 
toute une année, sans parler du remaniement 
ministériel qui a donné raison aux étudiants 
face à des départements ministériels qui ont 
campé sur des positions négatives versant dans 
le déni jusqu’au point d’être remercié! Ce dia-
gnostic est le même pour l’éducation et l’ensei-
gnement en butte à des grèves et des épreuves 
sans précédent, dans une approche éducative 
qui a montré ses limites et une refonte qui ne 
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voit pas le jour oscillant entre fragilité de tout 
le système scolaire national et une qualité édu-
cative qui laisse à désirer tant les illogismes et 
les anachronismes sont nombreux et pénali-
sant. Pourtant, là aussi, dans les domaines de 
l’éducation et de l’enseignement, comme pour 
la santé, les chiffres publiés par presse interpo-
sés, peuvent faire croire que nous sommes dans 
l’un des pays avec des réalités éducatives et 
scolaires optimales et très performantes. Ce qui 
n’est pas le cas, avec des disparités régionales 
abyssales, des inégalités entre le monde urbain 
et rural, des statistiques effarantes sur l’abandon 
scolaire, avec des chiffres de l’analphabétisme 
qui sont insoutenables pour un pays comme le 
Maroc qui veut être leader à un niveau mondial 
en termes d’excellence. Ce n’est tout simple-
ment pas possible ni même envisageable avec 
une grande partie de la population qui ne sait 
ni lire ni écrire, dans un Maroc qui veut ver-
ser dans le tout numérique et technologique 
avec des millions d’analphabètes! Un Maroc 
qui veut prendre position dans les sphères de 
l’intelligence artificielle avec des citoyens inca-
pables d’écrire leurs noms. Ceci sans parler des 

diplômes qui ne reflètent en aucun cas le niveau 
réel de leurs porteurs tant la qualité des cours et 
de l’enseignement est encore loin des standards 
mondiaux. Sans parler non plus des diplômés 
chômeurs qui font grossir les rangs des sans-
emplois et des laissés-pour-compte, sans aucune 
débouchée future ni aucun espoir de s’assurer 
un avenir. Ce qui frappe la santé, l’éducation 
et l’enseignement assomme un secteur comme 
l’habitat, qui souffre de nombreux handicaps et 
maux incurables: impossibilité pour les pauvres 
d’avoir un toit digne de ce nom, impossibilité 
pour les jeunes de commencer une vie sociale 
sans angoisse ni appréhension, impossibilité de 
reloger des milliers de familles selon des pro-
grammes ficelés et ciblés, sans risquer de laisser 
des familles entières  à la rue, sans parler des 
prix qui plafonnent, des spéculations immobi-
lières qui rendent le marché inatteignable pour 
des millions de citoyens. Le tout en prenant en 
compte cette expérience négative de ce qui a été 
nommé: logement social économique à des prix 
concurrentiels! Ni qualité, ni finitions, ni ser-
vices, encore moins un cadre urbain agréable, 
avec des aménagements destinés à des humains, 

avec des espaces verts, des activités de loisir et 
une accessibilité à tous ce qui fait la vie dans des 
métropoles. Là aussi, les chiffres disent que ça va 
très bien, que la vente du ciment bat des records, 
que les chantiers se multiplient, que l’offre et la 
demande sont équilibrées. Sauf que les réalités 
du terrain disent tout le contraire, encore une 
fois! Comme c’est le cas pour l’un des d’épate-
ments les plus importants dans une démocratie: 
la justice. Là aussi, les grèves sont nombreuses, 
la colère se fait entendre, les inégalités sont nom-
breuses, les passe-droits et les dérives. Ce sont 
là les quatre piliers d’une nation: la santé, l’édu-
cation, l’habitat et la justice. Si ces assises sont 
solides, c’est que le pays est en bonne santé. Si 
ces arcanes sont fragiles et souffrent de nom-
breux dysfonctionnements, c’est que le pays ne 
se porte pas bien, c’est qu’il ne se développe pas 
comme il le doit, c’est qu’il bricole dans l’incu-
rable ratant à chaque décennie une occasion de 
négocier le virage opportun pour ancrer le déve-
loppement dans l’ADN national. Un dévelop-
pement qui englobe tous les domaines de la vie 
marocaine, avec au centre des préoccupations, la 
question sociale.
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Le rapport fait savoir que 
le nombre de personnes 
physiques disposant d’au 
moins un compte bancaire 
actif a connu une augmen-

tation de 4%, passant de 14,5 millions 
fin 2022 à 15 millions fin 2023. Parallè-
lement, le nombre de comptes de dépôt 
détenus par des particuliers a progressé 
de 7% en 2023, atteignant un total de 
30,4 millions de comptes. L’encours total 
de ces dépôts a, quant à lui, augmenté 
de 3%, atteignant près de 827 milliards 
de dirhams. Chaque compte bancaire 
abrite en moyenne un dépôt de 27.200 
DH, en baisse de 3,4%. En 2014, il s’éle-
vait à 29.500 DH. Le nombre d’hommes 
détenant au moins un compte bancaire 
actif s’élevait à 9,1 millions, alors que 
5,9 millions de femmes disposaient 
également d’un compte actif. Ainsi, les 

femmes représentent 39,26% des déten-
teurs de comptes bancaires actifs.
A l’instar des années précédentes, la 
pénétration des comptes demeure faible 
chez les jeunes adultes à fin 2023. En 
effet, seulement 9,7% des comptes sont 
détenus par des personnes âgées de 15 
à 24 ans, alors que cette catégorie repré-
sente 21% de la population adulte. La 
catégorie des personnes âgées de 25 à 
34 ans, qui représente 21% de la popu-
lation adulte, détient, quant à elle, 22,2% 
des comptes. L’exclusion financière 

des jeunes est fortement liée au niveau 
de chômage élevé de cette catégorie 
de la population, dont le taux de chô-
mage enregistré par le HCP au niveau 
de la tranche 15-24 ans s’élève fin 2023 
à 35,8%. Une comparaison du taux 
d’Inclusion Financière des jeunes avec 
d’autres pays a démontré que plus le 
chômage des jeunes est élevé plus leur 
exclusion financière est forte puisque 
la situation les rend moins susceptibles 
que les adultes actifs de détenir un 
compte bancaire. Cela peut également 

s’expliquer par le niveau d’éducation, la 
possession de compte étant plus faible 
chez les adultes moins instruits qui sont 
susceptibles d’être plus pauvres, ce qui 
contribue à une plus faible pénétration 
bancaire.
La répartition géographique des 
comptes bancaires montre une concen-
tration marquée dans la région de Casa-
blanca-Settat qui conserve sa position 
dominante, avec 33% des comptes de 
dépôt en volume et 30% de leur valeur 
globale. La région Rabat-Salé-Kénitra 
arrive en deuxième position, représen-
tant 14% des comptes en volume et 16% 
de leur valeur.
Notons que le dépôt moyen par compte 
bancaire s’élève à 38.900 DH dans la ré-
gion de l’Oriental, soit le niveau le plus 
élevé au niveau national, alors qu’il des-
cend à 14.500 DH à Dakhla-Oued Edda-

L’exclusion bancaire sévit toujours
Rapport annuel de Bank Al-Maghrib

Près de la moitié des adultes résidant au Maroc restent 
sans compte bancaire, selon le dernier rapport annuel 
de Bank Al-Maghrib sur les infrastructures des marchés 
financiers, les moyens de paiement et l’inclusion finan-
cière pour l’année 2023. Le taux de détention des comptes 
bancaires s’est établi à 54% à fin 2023, contre 53% en 2022. 
Cela signifie que 46% de la population adulte marocaine 

demeure en marge du système bancaire.

Par Fatima Zahra Adamir 

Économie & Finances
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hab, niveau le plus bas. A Casablanca, 
le dépôt moyen est de 25.300 DH. L’en-
cours des crédits bancaires aux parti-
culiers atteint près de 317 milliards de 
dirhams en 2023, en hausse de 1,8% par 
rapport à 2022. la région de Casablan-
ca-Settat dépasse les autres régions en 
termes d’encours et ce, avec une hausse 
de 2,3% par rapport à 2022.
Le rapport de Bank Al-Maghrib met 
en évidence une baisse continue du 
nombre d’agences bancaires au Maroc. 
Le réseau est passé de 5.900 agences fin 
2022 à 5.797 fin 2023, sachant qu’en 2018, 
le nombre d’agences bancaires s’élevait 
à 6.319. Cette baisse tendancielle est 
due à la fermeture croissante d’agences 
couplée à un nombre d’ouvertures très 
limité.
En parallèle, on observe une forte ex-
pansion du réseau des établissements 
de paiement. Le nombre de leurs points 
de service est passé de 24.511 agences 
en 2022 à 27.799 en 2023, enregistrant 
ainsi une croissance de 13%. En 2013, ce 
réseau comptait à peine 1.630 points de 
service. Cette évolution reflète une dy-
namique de développement des services 
financiers de proximité, en particulier 
pour les segments de la population 
encore sous-bancarisés. Le réseau des 
guichets automatiques bancaires (GAB) 
dédiés aux opérations de dépôt et retrait 
(Cash-in/Cash-out) a également pro-
gressé, passant de 627 guichets en 2022 

à 683 en 2023, soit une augmentation de 
9%. En 2013, Il y en avait seulement 64. 
De manière plus globale, le nombre total 
de points d’accès aux services financiers 
au Maroc a enregistré une augmentation 
de 10% en 2023. Le pays compte désor-
mais 34.735 points d’accès, contre 31.515 
une année plus tôt. en 2013, le Maroc 
comptait moins de 9.000 points d’accès. 
Cette hausse est le reflet de l’expansion 
des services financiers alternatifs, qui 
contribuent à l’élargissement de l’accès 
aux services financiers pour des popula-
tions éloignées ou non bancarisées.

Le monde rural toujours moins bien 
desservi

Bien que la capillarité du réseau ban-
caire et des établissements de paiement 
ait fortement progressé ces dernières an-
nées, des disparités persistent au niveau 
territorial, puisque les écarts continuent 
de s’accentuer entre le monde urbain et 
le monde rural. La densité bancaire au 
niveau national a connu une nette amé-
lioration, passant ainsi d’un point d’ac-
cès pour 870 adultes en 2022 à un point 
d’accès pour 800 adultes en 2023. Malgré 
l’évolution constatée au niveau natio-
nal, la densité bancaire en milieu rural 
demeure assez faible puisqu’elle n’est 
que d’un seul point d’accès pour 3.829 
adultes en 2023 (vs. 4 811 en 2022) contre 
un point d’accès pour 502 adultes en 

milieu urbain (vs. 538 en 2022). Cette si-
tuation traduit la forte concentration des 
points d’accès en milieu urbain, et peut 
en partie s’expliquer par le modèle éco-
nomique de l’agence bancaire classique 
qui ne semble pas adapté à la faible 
densité des zones rurales et au faible 
niveau de revenus dans certaines zones, 
étant donné que celui-ci requiert un 
nombre minimal de clients pour couvrir 
les charges fixes. En termes de couver-
ture du milieu rural, le pourcentage de 
communes rurales disposant d’au moins 
un point d’accès a connu une progres-
sion, passant de 34,3% en 2022 à 37,6% 
en 2023, ce qui résulte principalement 
de l’expansion du réseau des établisse-
ments de paiement. Le nombre d’inter-
dits d’émission de chèques s’est élevé à 
701.000 personnes en 2023, en hausse de 
1,44% par rapport à 2022, avec une pré-
dominance des personnes physiques, 
avec un taux de 85%, fait savoir Bank 
Al-Maghrib (BAM). En 2023, le nombre 
d’incidents de paiement sur chèques a 
atteint 511.420, enregistrant une baisse 
de 8,7% par rapport à 2022. Le montant 
total de ces incidents s’est établi à 16,8 
milliards de dirhams (MMDH), contre 
17,2 MMDH l’année précédente, mar-
quant ainsi une diminution de 2,5%. 
Cela contraste avec la hausse de près 
de 18,3% observée en 2022, selon le rap-
port annuel sur les infrastructures des 
marchés financiers et les moyens de 

paiement, leur surveillance et l’inclu-
sion financière pour l’exercice 2023. Le 
nombre des déclarations de régularisa-
tion a accusé un repli de 29,4%, reculant 
de 181.000 à 127.858 suivant ainsi la 
baisse constatée un an auparavant. Dans 
le même sens, leur montant s’est inscrit 
en baisse, s’établissant à 2,7 milliards de 
dirhams au lieu de 4,5 milliards l’année 
d’avant, soit une baisse de 39,8% sur une 
année.
Le nombre des incidents de paiement 
non encore régularisés à fin décembre 
2023 a cumulé près de 3,45 millions cas, 
soit une hausse de 2,8%, suivant ainsi la 
même tendance qu’en 2022. La réparti-
tion par catégorie de clientèle indique 
que 73% des impayés, soit 2,5 millions 
de cas, concernaient des personnes phy-
siques, relève encore le rapport.
La répartition, par tranche, du montant 
des incidents de paiement non régu-
larisés à fin 2023, fait apparaître, qu’en 
nombre, 82% sont d’une valeur com-
prise entre 1.000 et 50.000 dirhams, et 
37% portent sur des montants entre 
10.000 et 50.000 dirhams. Le nombre 
de personnes interdites d’émission de 
chèques est passé de 691.000 à 701.000, 
avec une prédominance marquée des 
personnes physiques, représentant 85% 
des interdictions. S’agissant de l’encours 
de ces incidents, les chèques supérieurs 
à 100 000 dirhams représentent 56% de la 
valeur totale des impayés alors que leur 
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part en nombre ne dépasse pas 6%. Pour 
ce qui est des lettres de changes normali-
sées (LCN), les impayés déclarés en 2023 
se sont établis à près de 586 000 impayés, 
nombre en baisse de 1% en glissement 
annuel. Leur montant, a également mar-
qué une baisse de 3%, totalisant 33 mil-
liards de dirhams. Les régularisations 
ont, toutefois, connu une hausse de 2% 
en nombre et de 7% en valeur.
L’examen du profil mensuel des dé-
clarations des impayés LCN montre 
que le nombre d’impayés a enregistré 
des hausses pour les mois de janvier, 
mars, mai, juillet, octobre et novembre 
affichant ainsi une moyenne de 54 000. 
Cette cadence a légèrement ralenti pour 
se limiter à une moyenne de 50 000 pour 
la fin de l’année.
Les ressources des comptes spéciaux 
du Trésor ont explosé en 2023. Elles 
ont atteint 316,26 milliards de DH, 
dont 116,08 milliards proviennent des 
recettes fiscales, redevances et autres 
produits affectés et 49,8 milliards au 
titre des versements du Budget général 
de l’État. Le reste (150,35 milliards) est 
constitué essentiellement des reports du 
solde dégagé par les comptes d’affecta-
tions spéciales à fin 2022. En parallèle, 
les dépenses exécutées sur ces comptes 
s’élèvent à 136,19 milliards de DH en 
2023 contre 115,2 milliards en 2022 et 
98,9 milliards en 2021. Avec 54,4 mil-
liards de DH, le ministère de l’Écono-
mie et des finances tient la corde des 
grosses dépenses exécutées sur les CAS, 
soit 40% du montant total consommé, 
suivi des ministères de l’Intérieur (47,7 
milliards de DH) et de l’Agriculture 
(7,3 milliards). Les montants utilisés 

ont servi au financement de projets 
dédiés au développement territorial 
(43,14 milliards de DH), au développe-
ment humain et social (30,02 milliards) 
et à la promotion économique et finan-
cière (13,12 milliards). Les ressources 
et charges des comptes d’affectations 
spéciales (CAS) ont atteint un niveau 
record en 2023. Concrètement, le mon-
tant total des recettes réalisées par ces 
comptes spéciaux du Trésor (CST) a 
atteint 316,26 milliards de dirhams en 
2023, contre 265,5 milliards en 2022 et 
228,7 milliards en 2021. L’analyse des 
recettes par nature révèle que les soldes 
reportés de ces comptes ont enregistré 
une hausse notable entre 2021 et 2023, 
passant de 115,02 milliards de DH en 
2021 à 150,3 milliards l’année suivante, 
soit une croissance en moyenne annuelle 
de plus de 14%.
De même, les recettes propres affectées 
aux 56 CAS existants ont grimpé de plus 
de 21% en 2023 par rapport à 2021 en 
raison, notamment, de la forte augmen-
tation des recettes du Fonds de remploi 
domanial (27,1 milliards de DH), de la 
part des collectivités territoriales dans 
le produit de la TVA (37,8 milliards), du 
Fonds d’appui à la protection sociale et 
à la cohésion sociale (11,7 milliards) et 
du Fonds spécial relatif au produit des 
parts d’impôts affectées aux régions (5,7 
milliards). À cela, s’ajoute l’affectation 
de ressources importantes au CAS nou-
vellement créé à l’instar du Fonds spé-
cial pour la gestion des effets du trem-
blement de terre (13,2 milliards). Les 
dotations budgétaires versées aux CAS, 
quant à elles, affichent une légère pro-
gression (4%) sur la période 2021-2022. 

Mais en 2023, ces versements ont enre-
gistré une montée conséquente (+37%), 
en raison, principalement, des transferts 
effectués à partir du Budget général 
de l’État au profit de comptes nouvel-
lement créés à savoir le Fonds spécial 
pour la gestion des effets dutremble-
ment de terre (6,4 milliards de DH) en 
plus du renforcement des ressources des 
Fonds d’appui à la protection sociale et 
à la cohésion sociale (4,4 milliards), du 
développement du sport (3,6 milliards), 
du développement rural et des zones de 
montagne (3,5 milliards) et du Fonds de 
lutte contre les effets des catastrophes 
naturelles (2,4 milliards).
Côté dépenses exécutées sur les CAS, 
elles s’élèvent à 136,19 milliards de di-
rhams en 2023 contre 115,2 milliards en 
2022 et 98,9 milliards en 2021. Avec 54,4 
milliards de DH, le ministère de l’Éco-
nomie et des finances tient la corde des 
grosses dépenses exécutées sur les CAS, 
soit 40% du montant total consommé, 
suivi des ministères de l’Intérieur (47,7 
milliards de DH) et de l’Agriculture 
(7,3 milliards), du département du Chef 
du gouvernement (5,5 milliards), du 
ministère de l’Éducation nationale (4,1 
milliards) et du département de l’Équi-
pement et de l’eau (3,2 milliards). En-
semble, ces 6 ministères auront réalisé 
près de 89% des dépenses globales des 
CAS. Rappelons que le nombre de CST 
a enregistré une baisse substantielle, 
durant les vingt dernières années, pour 
s’établir à 68 en 2023 contre 97 en 2005 
sous l’effet des efforts déployés dans 
leur rationalisation. À l’exception du 
Fonds spécial pour la gestion des effets 
du tremblement de terre, aucun CST n’a 

été créé durant la période 2021-2024. 
L’analyse de la structure des CST en 
2024, par catégorie de comptes, met en 
évidence le nombre important des CAS 
s’élevant à 56 sur 69 comptes existants 
contre seulement 45 sur un total de 97 
comptes en 2005, marquant ainsi un 
changement important dans la structure 
des CST. Ces derniers constituent un 
instrument important pour la program-
mation et l’exécution des politiques 
publiques et stratégies sectorielles et 
jouent un rôle stratégique dans la mise 
en œuvre efficace des programmes et 
projets ayant un caractère transverse. 
Ils permettent, également, aux pouvoirs 
publics d’entreprendre les mesures qui 
s’imposent en cas d’urgence et de néces-
sité impérieuse et imprévue. Le recours 
aux CST et en particulier les CAS consti-
tue un moyen privilégié pour la gestion 
des effets des crises et catastrophes 
naturelles à l’instar de la pandémie de 
la Covid-19 et le Séisme d’Al Haouz. En 
2023, les dépenses globales effectuées 
dans le cadre des CST s’élèvent à 159,04 
milliards de DH, dont 136,19 milliards 
ont été imputés sur les CAS (85,63% 
du total). L’analyse de la contribution 
des CAS dans les différentes politiques 
publiques économiques et sociales en 
2023 fait ressortir le développement 
territorial en tête des secteurs béné-
ficiaires avec 43,14 milliards de DH, 
soit 31,68%, suivi du développement 
humain et social (30,02 milliards), de 
la promotion économique et financière 
(13,12milliards), du renforcement des 
infrastructures (11,48 milliards, et du 
développement rural, agricole et de la 
pêche (7,54 milliards).
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Sur la période 2025-2029, 
la capacité d’accueil totale 
du système électrique 
national en énergies de 
sources renouvelables 

cumulera près de 9.338 MWW, dont 
1.324 MW à accueillir au niveau des 
réseaux de la distribution. Ce volume 
marque une augmentation d’environ 
29% par rapport à l’année précédente. 
Il est important de souligner que ces 
capacités publiées par l’ANRE ne 
concernent pas les projets hors réseau 
(Off-Grid). Par ailleurs, l’ambition du 
Maroc de multiplier annuellement par 
cinq les investissements dans les in-
frastructures électriques vise à renfor-
cer davantage la capacité du système 

électrique national. La publication 
dans les délais de cette capacité d’ac-
cueil, témoigne également de l’engage-
ment croissant des acteurs du secteur, 
y compris les distributeurs, dans la 
dynamique de réforme engagée par le 

Royaume, précise la même source. A 
cet égard, et afin d’optimiser l’exploi-
tation de cette capacité d’accueil, une 
souplesse a été introduite cette année, 
permettant la possibilité d’un transfert 
bidirectionnel des capacités d’accueil 

non utilisées entre les réseaux de trans-
port et de distribution. L’ensemble des 
détails de la capacité d’accueil ainsi 
que sa répartition sur le territoire na-
tional sont consultables en ligne sur le 
site web de l’ANRE : www.anre.ma.

9.338 MW d’énergie renouvelable 
entre 2025 et 2029

Le Maroc poursuit ses efforts pour renforcer l’attractivité des énergies renouvelables, en garantissant 
à la fois la sécurité du réseau électrique et la visibilité aux investisseurs. L’ANRE a publié, le 31 janvier 
2025, la capacité d’accueil du système électrique national pour la période 2025-2029, fixée à 9.338 MW, 
soit une hausse de 29% par rapport à l’année précédente. Une nouvelle souplesse a été introduite cette 
année, permettant un transfert bidirectionnel des capacités non utilisées entre les réseaux de transport 

et de distribution. Cette avancée ref lète l’engagement du Royaume à développer une énergie propre, 
sûre et abordable, conformément aux Hautes Instructions Royales.

Les distributeurs de carburants ont procédé samedi 1er février à une augmentation des prix du gasoil et de l’essence. 
Selon les informations recueillies auprès des distributeurs de carburants à Casablanca, le prix du litre de gasoil a aug-
menté de 0,20 DH pour se situer autour de 11,70 DH. Pour l’essence, le prix du litre a augmenté d’environ 16 centimes 
pour se situer autour de 13,60 DH. Pour rappel, il s’agit de la deuxième hausse des prix des carburants pour l’année 2025, 
après une augmentation de 20 centimes mi-janvier.

Le réseau électrique du Maroc 

Prix du gasoil et de l’essence

Et ça repart à la hausse !
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Les pluies enregistrées au 
Maroc depuis septembre 
2024 ont été inférieures 
de 36% à la moyenne, 
ce qui traduit un déficit 

structurel en ressources en eau. Les 
bassins hydrauliques ont été affectés 
de manière inégale : le bassin de Drâa-
Oued Noun a connu une augmenta-
tion de 20% par rapport à la moyenne 
annuelle, tandis que le bassin de Sakia 
El Hamra-Oued Eddahab a enregistré 

une baisse considérable de -78%. Entre 
le 30 janvier et le 2 février 2025, les pré-
cipitations récentes ont entraîné une 
légère amélioration des réserves d’eau 
dans les barrages, avec un apport total 
estimé à 18 millions de m3, princi-
palement dans les bassins du nord, 
notamment Loukkos (2,4 millions de 
m3), Sebou (5 millions de m3) et Oum 
Errabia (9,6 millions de m3). Grâce à 
ces apports, le taux de remplissage des 
barrages a atteint 27,7%, contre 23,12% 

à la même période l’année précédente, 
portant le volume total des réserves à 
4,66 milliards de mètres cubes. Tou-
tefois, ce chiffre reste largement en 
deçà de la moyenne annuelle, avec un 
déficit estimé à 72% par rapport aux 
années précédentes. Certaines grandes 
retenues ont particulièrement profité 
des précipitations récentes. Le barrage 
Sidi Mohammed Ben Abdellah a ainsi 
reçu 4,8 millions de mètres cubes, tan-
dis que le barrage Bin El Ouidane a 

accumulé 4,3 millions de mètres cubes. 
De leur côté, les barrages Ahmed El 
Hansali et Mohammed V ont respec-
tivement enregistré des apports de 
3,2 millions et 2,8 millions de mètres 
cubes, tout comme le barrage Allal El 
Fassi qui a bénéficié du même volume. 
Bien que ces pluies aient contribué à 
une légère amélioration des réserves 
en eau, le déficit hydrique demeure 
important, nécessitant des efforts sup-
plémentaires pour renforcer la gestion 
des ressources en eau du pays. Le 
principal défi reste l’impact des chan-
gements climatiques sur les précipita-
tions, ce qui impose la mise en place 
de stratégies efficaces pour garantir 
la sécurité hydrique dans les années à 
venir.

Le déficit se creuse encore
Depuis le début des précipitations en septembre 2024 jusqu’au 3 

février 2025, le Maroc a connu d’importants changements dans sa 
situation hydrique. Les quantités de pluie ont oscillé entre 4 mm 

et 148 mm, avec un record de 335 mm enregistré à la station de Jbel 
Outka, dans le bassin de Sebou. Toutefois, ces volumes restent infé-

rieurs de 36% par rapport à la moyenne.

Stress hydrique 
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La CDG et la CDI du Niger

La Caisse de dépôt et de 
gestion (CDG) renforce 
sa coopération Sud-Sud. 
L’institution a conclu ré-
cemment un partenariat 

stratégique avec la Caisse des dépôts 
et d’investissements (CDI) de la Répu-
blique du Niger. La finalité étant de 
favoriser le partage d’expertises dans 
plusieurs domaines stratégiques. À tra-
vers ce partenariat, la CDG réaffirme 
son engagement à accompagner les 
dynamiques de transformation écono-
mique et sociale, en soutenant les ini-
tiatives structurantes portées par les 
institutions de dépôt, notamment celles 
portées par la CDI du Niger. À cette 
occasion, Khalid Safir, directeur général 
de la CDG, a souligné l’importance de 
cette collaboration pour le développe-
ment d’instruments financiers adaptés 
aux besoins des économies africaines 
et pour l’accompagnement des projets 
d’investissement à fort impact. Il a réaf-
firmé la volonté de la CDG de mettre 

son savoir-faire au service de la CDI du 
Niger, en facilitant le transfert de com-
pétences et le partage des meilleures 
pratiques en matière de politiques des 
territoires et des collectivités locales, 
ainsi que de gestion des fonds d’inves-
tissement dédiés aux infrastructures et 
au financement. De son côté, Mourja-
natou Assoumane, directrice générale 
de CDI du Niger, a exprimé la volonté 
de son institution, récemment créée, de 
s’inspirer de la trajectoire de succès de 
la CDG, partant de ses nouvelles mis-
sions assignées et de la stratégie qu’elle 
est en train de mettre en place.
Notons que cette collaboration s’ins-
crit également dans une démarche de 
renforcement des liens fraternels et de 
coopération stratégique entre les deux 
institutions. Elle vise à approfondir les 
échanges et à explorer de nouvelles 
opportunités de partenariat, en capita-
lisant sur leurs expertises respectives 
pour répondre aux enjeux de dévelop-
pement communs.

L’ONCF a clôturé avec 
succès une deuxième 
émission obligataire 
verte d’un montant de 
2 milliards de dirhams. 

Cette opération a été fortement plé-
biscitée par les investisseurs, avec 
un taux de souscription de 5,25 fois, 
soit 10,49 milliards de dirhams de 
demandes pour un montant initia-
lement recherché de 2 milliards de 
dirhams.
L’émission a été pilotée par CDG 
Capital, agissant en tant que conseil-
ler financier et organisme chargé 
du placement. Parmi les principaux 
souscripteurs, les organismes de re-
traite et de pension ont apporté 576 
millions de dirhams, suivis par la 
CDG avec 498 millions de dirhams. 
Les obligations vertes, ou "Green 
Bonds", sont des emprunts levés par 

des entreprises ou des institutions 
pour financer exclusivement des 
projets respectueux de l’environne-
ment. Ces fonds peuvent être utilisés 
pour le développement des énergies 
renouvelables, la mobilité durable ou 
encore l’efficacité énergétique.
Dans le cas de l’ONCF, cette levée 
de fonds devrait soutenir des projets 
ferroviaires à faible empreinte car-
bone, contribuant ainsi à une transi-
tion vers une mobilité plus verte et 
durable.
«Cette opération a bénéficié d’un fort 
engouement des investisseurs ins-
titutionnels marocains, ainsi que de 
l’intérêt d’un acteur international de 
premier plan, la Banque Européenne 
de Reconstruction et de Développe-
ment (BERD), qui a pris part à l’émis-
sion.”, lit-on dans un communiqué 
de l’ONCF.

Ensemble pour 
l’Afrique 

L’ONCF lève  
2 milliards de  

dirhams en Green 
Bonds

Emission obligataire de 
300 millions de dollars 

pour OCP 

OCP S.A. annonce avoir 
réalisé avec succès 
une opération de «Tap 
Issue», une émission 
additionnelle d’un 

montant de 300 millions de dollars, liée 
à son émission obligataire internatio-
nale réalisée en mai 2024, qui s’élevait 
à 2 milliards de dollars. Conformément 
à l’autorisation de son conseil d’admi-
nistration du 3 décembre 2024 et aux 
dispositions du règlement européen 
qui permettent l’émission d’obligations 
supplémentaires dans un délai de 12 
mois, suivant une émission initiale, 
dans des conditions simplifiées et dans 

la limite de 30% du montant initial, 
OCP S.A. annonce avoir réalisé avec 
succès une opération de «Tap Issue», 
une émission additionnelle d’un mon-
tant de 300 millions de dollars, liée à 
son émission obligataire internationale 
réalisée en mai 2024, qui s’élevait à 2 
milliards de dollars. Dans un communi-
qué, la société précise que les nouvelles 
obligations reprennent les mêmes ca-
ractéristiques que l’émission initiale, et 
se déclinent en deux tranches et seront 
assimilées aux titres émis en mai 2024. 
ARGENTOCP réalise avec succès une 
émission obligataire additionnelle de 
300 millions de dollars.
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La nouvelle BMW Série 2 Gran Coupé de 
nouvelle génération vient d’être lancée sur 
le marché marocain, marquant ainsi une 
nouvelle ère pour ce coupé emblématique. 
Produit dans l’usine du Groupe BMW à 

Leipzig, en Allemagne, ce modèle qui s’est déjà imposé 
comme l’un des best-sellers, aux côtés de la Série 3 et de 
la Série 1, poursuit sa conquête des routes en s’appuyant 
sur l’expérience de l’ancienne génération qui enregistrait 

entre 300 et 400 ventes annuelles sur le territoire maro-
cain. Fort de son héritage et de sa notoriété, le nouveau 
coupé allie élégance sportive et technologies numériques 
de pointe. Avec un design extérieur résolument moderne, 
une finition soignée et une motorisation performante, la 
BMW Série 2 Gran Coupé se présente comme une option 
de choix pour les automobilistes exigeants du Maroc. La 
nouvelle BMW Série 2 Gran Coupé arbore un design ex-
térieur dynamique et expressif. La large calandre BMW, 

Automobile

La nouvelle BMW Série 2 
Gran Coupé débarque au Ma-
roc, alliant design audacieux 

et technologies de pointe. 
Disponible en motorisations 

diesel et essence avec trois 
finitions, elle confirme l’excel-

lence de BMW sur le segment 
des coupés premium. 

Par Ayoub Lahkimi 

L’élégance a un nom 
BMW Série 2 Gran Coupé
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ornée d’une structure innovante de barres verticales 
et diagonales ainsi qu’une grande entrée d’air en 
position basse donnent au véhicule une allure réso-
lument athlétique et moderne. La silhouette élancée, 
mise en valeur par un long capot et des porte-à-faux 
courts, assure une impression de puissance et de sta-
bilité sur la route. À l’arrière, le graphisme élégant 
des vitres latérales allongées et le discret chiffre 2 gra-
vé, rappelant le fameux pli de Hofmeister, confèrent 
au coupé une identité forte et une signature visuelle 
immédiatement reconnaissable. Des options telles 
que les phares à LED adaptatifs avec feux de route 
matriciels et l’option BMW Iconic Glow, qui illumine 
la calandre, permettent aux conducteurs d’ajouter 
une touche de modernité supplémentaire à ce design 
déjà soigné. À l’intérieur, l’attention aux détails et 
le souci du confort se traduisent par un habitacle 
dépourvu de cuir de série, remplacé par des garni-
tures en Veganza/Alcantara et des coutures contras-
tantes cousues main, qui renforcent l’ambiance haut 
de gamme. Le BMW Curved Display, couplé au 
nouveau sélecteur de vitesses, illustre parfaitement 
le caractère progressiste de l’habitacle. Les sièges 
redessinés offrent un confort exceptionnel, même sur 
les longs trajets, avec des options de sièges sport qui 
peuvent être équipés de fonctions de massage ou de 
soutien lombaire, garantissant ainsi une expérience 
de conduite sur-mesure. Le volant sport, disponible 
en version M en cuir avec palettes pour les change-
ments de vitesse manuels, ajoute une dimension dy-
namique et sportive à l’ensemble. Les équipements 
intègrent par ailleurs le dernier système BMW iDrive 
reposant sur le BMW Operating System 9, qui faci-
lite l’accès à une multitude de services numériques et 
de jeux embarqués. Grâce à QuickSelect, le conduc-
teur peut naviguer intuitivement dans les menus, 

que ce soit via des commandes tactiles, vocales ou 
des boutons multifonctions sur le volant. Cette digi-
talisation de l’expérience utilisateur se complète par 
des mises à jour logicielles «over the air», assurant 
que le véhicule reste toujours à la pointe de la tech-
nologie. Pour séduire une clientèle diversifiée, BMW 
propose au Maroc deux motorisations distinctes 
adaptées aux besoins et aux attentes de ses clients. 
La motorisation diesel, identifiée sous le sigle 218d, 
développe 150 ch et offre un couple de 360 Nm. Elle 
permet d’accélérer de 0 à 100 km/h en 8,4 secondes et 
atteint une vitesse maximale de 226 km/h. Ce moteur 
s’inscrit dans une logique de performance efficace et 
économique, idéale pour les trajets urbains comme 
pour les longues distances. Pour les amateurs de sen-
sations fortes, la motorisation essence M235 xDrive 
représente le summum de la performance. Avec ses 
300 ch et 400 Nm de couple, ce modèle réalise le 0 à 
100 km/h en seulement 4,9 secondes et atteint une vi-
tesse maximale de 250 km/h. Conçue pour offrir une 
expérience de conduite inégalée, cette version bénéfi-
cie également du pack M Technology qui intègre des 
mesures de construction allégée, des jantes en alliage 
forgé de 19 pouces et un système de freinage com-
posite M pour une décélération optimale, garantis-
sant ainsi une maîtrise parfaite sur circuit comme sur 
route. Côté finitions, la Série 2 Gran Coupé se décline 
en trois versions disponibles sur le marché marocain 
: Privilège, Pack M et M Edition. Ces finitions offrent 
divers niveaux d’équipement et de personnalisa-
tion afin de répondre aux goûts et aux exigences de 
chacun. La finition Privilège, au tarif de 446.000 DH 
pour le modèle 218d, propose une dotation complète 
et élégante, tandis que la finition Pack M, à 504.000 
DH, ajoute des éléments de carrosserie sportifs et 
des ajustements spécifiques pour une conduite plus 

dynamique. Pour ceux qui recherchent une version 
au design encore plus sportif, la M Edition est pro-
posée à 532.000 DH, avec des options haut de gamme 
et des finitions exclusives qui soulignent l’ADN de 
la marque BMW. Le lancement de la nouvelle BMW 
Série 2 Gran Coupé au Maroc intervient dans un 
contexte de succès déjà établi avec l’ancienne géné-
ration, qui continue de séduire grâce à ses perfor-
mances et son design innovant. Avec une production 
réalisée dans l’usine de Leipzig, cette nouvelle mou-
ture promet non seulement de renforcer la présence 
de BMW sur le marché marocain, mais également 
d’élever les standards en termes de technologie, d’es-
thétique et de confort. Les nouveaux équipements de 
sécurité, tels que l’assistant de conduite avec alerte de 
collision frontale, l’alerte de franchissement de ligne 
et l’assistant de stationnement, viennent compléter 
un arsenal technologique complet qui assure une 
protection optimale des occupants. La combinaison 
de ces innovations avec une intégration poussée des 
services connectés (BMW ConnectedDrive, Apple 
CarPlay, Android Auto) garantit une expérience 
utilisateur unique, à la fois intuitive et sécurisée. La 
nouvelle BMW Série 2 Gran Coupé se distingue par 
un design extérieur audacieux, un intérieur raffiné et 
des motorisations performantes qui sauront satisfaire 
tant les amateurs de conduite dynamique que ceux 
recherchant un véhicule confortable et connecté. Son 
lancement au Maroc marque une étape importante 
dans la stratégie de BMW, qui continue de miser sur 
l’innovation et la qualité pour renforcer sa position 
de leader sur le segment des coupés premium. Avec 
ses différentes finitions et une gamme de motori-
sations adaptée, ce nouveau modèle se positionne 
comme un choix de prédilection pour une clientèle 
en quête d’excellence et de modernité.
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LLe manque période de sang dans les 
centres de soin au Maroc est un véri-
table problème de santé publique qui 
préoccupe toutes les instances sani-
taires mais surtout les populations. 
Au Centre régional de transfusion 
sanguine (CRTS) de Casablanca-Settat, 
la situation est de plus en plus préoc-
cupante. Actuellement, les stocks de 
sang ne dépassent pas trois jours, bien 
en dessous des besoins quotidiens de 
la région. «Nous parvenons très dif-
ficilement à collecter entre 200 et 300 
poches de sang chaque jour, alors que 
la demande est de 600 poches», ex-
plique Dre Hind Zejli, chef du Service 
de promotion et de coordination au 
CRTS. Ce déséquilibre entre l’offre et 
la demande exerce une pression consi-
dérable sur les équipes du centre, qui 
doivent constamment gérer une situa-
tion tendue pour fournir aux hôpitaux, 
cliniques et autres établissements de 
santé de la région les réserves néces-
saires, en particulier face aux cas ur-
gents. La situation devient encore plus 
préoccupante à l’approche du mois 
du Ramadan, période où les dons de 
sang connaissent traditionnellement 
une baisse. Selon Dre Zejli, plusieurs 
facteurs contribuent à cette pénurie, et 
la vague de froid qui a frappé le pays 
ces dernières semaines en est l’une des 
causes principales. En effet, explique-t-
elle, la chute des températures a provo-
qué une recrudescence des infections 
virales, comme la grippe, rendant une 
partie importante de la population iné-

ligible pour donner son sang. Pire en-
core, précise-t-elle, lorsque quelqu’un 
tombe malade ou suit un traitement 
antibiotique, il doit attendre plusieurs 
jours avant de pouvoir faire don de 
son sang à nouveau. «Ce retard dans 
la réactivation des donneurs réguliers 
aggrave la situation, car bien que des 
personnes viennent pour donner du 
sang à leurs proches, cela ne suffit pas 
à renforcer durablement les stocks du 
CRTS», note-t-elle. Autre cause de la 
baisse des donneurs : les étudiants, 
qui représentent habituellement une 
source importante de donneurs, sont 
pris par les examens et par conséquent 
se présentent moins fréquemment aux 
centres de transfusion. D’après Dre 
Zejli, Cette combinaison de facteurs 
– maladies saisonnières, traitement 
médical et absences temporaires de 
donneurs réguliers – rend la collecte 
encore plus difficile. Les conséquences 
de cette pénurie de sang sont drama-
tiques pour les malades qui ont besoin 
de cette substance vitale pour survivre. 
«L’absence de transfusion sanguine 

immédiate peut d’ailleurs entraîner la 
perte de vies humaines», alerte Dre 
Zejli. Et d’ajouter que cela concerne en 
particulier les patients dans des situa-
tions d’urgence, comme ceux victimes 
d’accidents de la route, d’hémorragies 
lors d’accouchements ou nécessitant 
une intervention chirurgicale. Chaque 
minute compte, et sans le sang néces-
saire, ces vies sont en danger. Mais 
les besoins en transfusions ne se li-
mitent pas à ces situations d’urgence. 
De nombreux patients souffrant de 
pathologies graves, telles que les can-
cers ou des maladies du sang, néces-
sitent des transfusions régulières pour 
suivre leur traitement. «Ces malades 
sont particulièrement vulnérables et 
dépendent des dons au quotidien», 
précise Dre Zejli. Et de souligner que 
sans un approvisionnement suffisant, 
ces patients risquent de ne pas rece-
voir les soins nécessaires à leur trai-
tement, avec tout ce que cela repré-
sente comme risque d’aggravation de 
leurs cas. Face à cette crise, le Centre 
régional de transfusion sanguine de 

Casablanca lance un appel urgent à la 
solidarité. «Chaque donneur compte. 
Venez faire don de votre sang, ce geste 
peut sauver des vies !», insiste Dre 
Zejli. Pour elle, le don de sang ne doit 
pas être perçu comme une réponse 
ponctuelle à une crise, mais comme un 
engagement constant et régulier. «La 
solidarité est essentielle pour garantir 
des stocks stables, peu importe la sai-
son ou les circonstances particulières 
comme le Ramadan», insiste-t-elle. La 
spécialiste tient à rappeler que, malgré 
les efforts déployés ces dernières an-
nées, le Maroc peine encore à atteindre 
l’autosuffisance en produits sanguins. 
«Le taux de donneurs dans notre pays 
reste faible, ne dépassant pas 0,92% 
de la population, donc en deçà du 1% 
recommandés par l’Organisation mon-
diale de la santé (OMS)», déplore Dre 
Zejli. Cet écart met donc en évidence 
l’urgence de renforcer la culture du 
don et d’intensifier les campagnes de 
sensibilisation avant d’encourager les 
gens à faire montre de solidarité et de 
générosité.

Santé

Ça tourne au vinaigre 
Pénurie de sang

Le manque de sang dans les hôpitaux et les centres de soin au Maroc est 
un problème qui se pose de plus en plus souvent. Elle est exacerbée par 
plusieurs facteurs saisonniers. La recrudescence des maladies hivernales en 
est une. De nombreuses personnes, temporairement inéligibles en raison 
de la grippe ou d’autres infections, ne peuvent pas répondre aux appels à 
la solidarité. Au Centre régional de transfusion sanguine de Casablanca-
Settat, par exemple, les stocks ne dépassent pas trois jours, bien en deçà des 
besoins quotidiens. Face à cette situation, un appel urgent est lancé pour 
renf louer les réserves et répondre aux besoins vitaux des malades.

Par Zineb Belkhayat
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DDès le lundi 3 février 2025, une cam-
pagne de vaccination sera déployée 
dans les établissements scolaires pour 
renforcer et compléter la couverture 
vaccinale des élèves de moins de 18 
ans. Une note ministérielle invite les 
directions d’établissements à mettre en 
œuvre les mesures prescrites, notam-
ment :
Collaborer étroitement avec les ser-
vices de santé pour organiser la cam-
pagne de vaccination.
Prévoir des espaces appropriés pour le 
bon déroulement de l’opération, en ga-
rantissant un environnement sécurisé.

Impliquer le personnel administratif 
et éducatif pour faciliter la gestion et 
la coordination pendant toute la durée 
de l’opération. En cas de détection de 
cas de rougeole dans un établissement, 
les élèves dont les parents ont refusé 
la vaccination seront temporairement 
exclus afin de les protéger et d’éviter 
une contamination accrue. Si un éta-
blissement devient un foyer de propa-
gation du virus, sa fermeture pourra 
être ordonnée sur recommandation 

des autorités sanitaires. Cette décision 
sera prise en fonction du niveau de 
gravité et de l’urgence sanitaire éva-
luée par les services compétents. Pour 
les cas isolés, les élèves atteints seront 
écartés temporairement sur la base 
d’un diagnostic médical. Les parents 
seront immédiatement informés et 
invités à veiller à l’isolement de leur 
enfant jusqu’à sa guérison complète. 
Les élèves touchés par les fermetures 
d’établissements ou les exclusions 

temporaires bénéficieront d’un ensei-
gnement à distance conformément au 
décret N°2.20.474 relatif à l’apprentis-
sage en ligne. Cette mesure garantira 
la continuité pédagogique et limitera 
l’impact de la situation sur leur scola-
rité.
Le ministère appelle à une mise en 
œuvre rapide et rigoureuse de ces 
mesures afin de préserver la santé des 
élèves et de garantir un environnement 
scolaire sécurisé.

La situation est très inquiétante 
Rougeole et mesures préventives dans les écoles au retour des vacances

Après le retour des vacances, le ministère de l’Éducation nationale a décidé 
de prendre une série de mesures proactives pour faire face à la recrudes-
cence des cas de rougeole au Maroc. En coordination avec le ministère de 
la Santé et de la Protection sociale, ces actions visent à protéger les élèves 
et à limiter la propagation du virus au sein des établissements scolaires.
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"Janvier 2025 est un autre 
mois surprenant, pour-
suivant les tempéra-
tures record observées 
au cours des deux der-

nières années, malgré le développement 
des conditions La Niña dans le Pacifique 
tropical et leur effet de refroidissement 
temporaire sur les températures mon-
diales", a déclaré Samantha Burgess, di-
rectrice adjointe du service changement 
climatique (C3S) de Copernicus, dans 
son bulletin mensuel.  Avec une tempé-
rature moyenne de 13,23°C selon Coper-
nicus, "janvier 2025 a dépassé de 1,75°C 
le niveau préindustriel", avant que les 
humains modifient en profondeur le cli-
mat par l’utilisation massive du charbon, 
du pétrole et du gaz fossile.
Les scientifiques s’attendaient à ce que la 
série de records des années 2023 et 2024, 
les deux plus chaudes jamais mesurées, 
s’interrompe avec la fin du phénomène 
naturel réchauffant El Niño et l’arrivée 
de son opposé, La Niña.
"C’est ce qui est un peu surprenant... on 
ne voit pas cet effet de refroidissement, 
ou du moins de frein temporaire, sur la 
température mondiale que l’on s’atten-
dait à voir", a déclaré à l’AFP Julien 

Nicolas, un climatologue de Coperni-
cus. Copernicus relève même des signes 
"d’un ralentissement ou d’un arrêt de 
l’évolution vers des conditions La Niña", 
qui pourrait disparaître complètement 
d’ici mars, selon le climatologue.
Les températures mondiales, dont la 

hausse a alimenté sécheresses, canicules 
ou inondations dévastatrices, sont forte-
ment dépendantes de celles des mers. Or 
les températures à la surface des océans, 
régulateurs primordiaux du climat qui 
couvrent plus de 70% du globe, se main-
tiennent à des niveaux jamais vus avant 

avril 2023. Pour la surface des océans, 
janvier 2025 se classe toutefois deuxième 
mois le plus chaud derrière le record 
absolu de janvier 2024. En Arctique, où 
l’hiver est très anormalement chaud, la 
banquise a atteint sa plus faible étendue 
pour un mois de janvier, pratiquement 
égale à 2018, selon Copernicus.
Avec ce record de température, janvier 
2025 devient "le dix-huitième des dix-
neuf derniers mois pour lequel la tem-
pérature moyenne de l’air à la surface 
du globe a dépassé de plus de 1,5°C le 
niveau préindustriel", note l’observatoire 
européen.

Janvier 2025 a été le mois de janvier le plus chaud 
jamais mesuré dans le monde, selon l’observatoire 
européen Copernicus, douchant l’espoir que le phé-
nomène La Niña interrompe près de deux ans de 
records de températures, avant tout sous l’effet du 
réchauffement climatique d’origine humaine.

Le mois le plus chaud 
de l’Histoire 

Janvier 2025

Sciences Sciences
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Il fait partie de ces 
visages, à la fois 
humbles et sincères, 
qui ont cette capa-
cité de s’exprimer 

dans plusieurs registres, avec 
la même acuité et sans jamais 
se contenter de ce qui pour 
d’autres serait une finalité 
en soi. Driss Roukhe est un 
acteur accompli, qui a côtoyé 
les meilleurs et les plus grands 
donnant la réplique à des 
figures comme George Cloo-
ney, Chris Cooper, Amanda 
Peet, Matt Damon, Brigitte 
Nielsen, Robert De Niro, Jef-
frey Wright, Brad Pitt, Koji 
Yakusho, Cate Blanchett et 
tant d’autres grandes figures 
du cinéma mondial dans des 
films comme Babel, Syriana, 
Arn, Détention secrète, Green 
Zone, Or noir, The Situation …
etc.  Pourtant, il a gardé la tête 
sur les épaules et les pieds sur 
terre, sans jamais prendre le 
melon. Il est aussi réalisateur 
ayant déjà une belle filmo-
graphie derrière lui, d’abord 
un documentaire, Meknès, 
Versailles au Maroc. Ensuite, 
Meknès 1986 et Jrada Malha 
sans parler de quelques courts-
métrages tels que : Chaos et 
Double voix. Il est actif comme 
comédien depuis 1996 et a joué 
dans plus de 100 projets entre 
cinéma et télévision. Ce qui ne 
l’empêche pas d’écrire, de lire, 
de s’intéresser à tout ce qui 
peut nourrir son imaginaire et 
lui apporter une autre vision 
sur qui il est, sur les autres, 
sur le Maroc, sur la situation 
actuelle du monde où l’ar-
tiste, quand il est sincère, a un 
grand rôle à jouer pour mettre 
en lumière des thématiques 
comme l’injustice humaine, 
la paix, la fraternité, l’engage-
ment pour les autres, la justice 
sociale,  l’ouverture sur les 
autres cultures, la tolérance 
dans un monde de plus en 
plus clivé et sectaire : «Ce n’est 
pas parce qu’on est acteur, réa-
lisateur et scénariste qu’on est 
exceptionnel. Loin de là. Être 

artiste n’est pas aussi facile que 
ça. On se sacrifie pour l’art. Il 
faut semer les bonnes graines 
pour en cueillir les bons fruits. 
Même si le don ne fait pas 

défaut, si on ne l’affine pas et 
qu’on ne cherche pas à évoluer 
en étant curieux, généreux, 
ouvert de cœur et d’esprit, on 
stagne. Les futurs comédiens 

comme les futurs réalisateurs 
doivent se donner à fond, être 
curieux et se dépasser », sou-
ligne l’écrivain-réalisateur, qui 
sillonne plusieurs territoires 

de création, avec la même pas-
sion, sans compromis et sans 
compromission. Pour Driss 
Roukhe, écrire et publier des 
livres, comme son dernier 
opus : «Ridaa Annisyane», 
participe de cette volonté d’ex-
plorer  d’autres zones d’ombre 
en soi pour leur offrir quelque 
lumière : «Écrire un roman est 
une autre forme de périple in-
time pour aller scruter d’autres 
horizons en nous. Dans un 
sens, ce n’est pas si éloigné de 
l’écriture cinématographique, 
mais ici, avec le roman, c’est le 
mot, c’est la phrase et ce qu’ils 
cachent qui sont le vecteur 
de mes émotions. Au cinéma, 
le langage est autre : c’est 
l’image qui doit§ porter en elle 
sa teneur et ses signifiances 
multiples », précise l’écrivain, 
qui a déjà publié d’autres 
ouvrages, toujours avec cette 
constante : la sincérité du pro-
pos et la quête de sa propre 
vérité : «Selon mon vécu et 
mes expériences, pour réussir, 
il faut être vrai. Il faut accor-
der le temps nécessaire à son 
œuvre, avoir le souci du détail 
surtout, et être exigeant envers 
soi et avec autrui », souligne 
Driss Roukhe, pour qui, jouer 
devant la caméra, réaliser, 
écrire un scénario, publier un 
roman participe de ce désir 
d’aller au-delà du visible pour 
toucher l’invisible, le non-dit, 
ce qui se dérobe constamment 
à nous et qui nous tient en 
haleine en tant que créateur : 
«La seule exigence est d’abord 
envers soi. Quand on choisit 
cette vie et cette trajectoire en 
tant que comédien, que réali-
sateur et écrivain, il faut être 
au plus près de ses démons, 
de ses failles, de ses question-
nements, de ses désirs d’aller 
au-delà des contingences de 
la vie pour laisser une trace, 
même minime, mais c’est un 
témoignage sincère de notre 
passage sur terre célébrant 
ainsi cette chance qui nous 
est donnée d’être vivant, ici et 
maintenant ».

L’histoire derrière le récit
« Ridaa Annisyane » de Driss Roukhe aux Éditions Orion

L’acteur et réalisateur, Driss Roukhe, vient de publier la deu-
xième édition de son roman : « Ridaa Annisyane », aux Édi-
tions Orion. Un autre regard sur la vie et le monde de la part 
d’un artiste complet qui réf léchit la société dans laquelle il 
évolue, avec introspection et profondeur.

Par Abdelhak Najib

Culture
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Dans son livre 
« Réseaux 
sociaux : 
Entre addic-
tions et san-

té mentale », la psychiatre et 
addictologue Dr. Imane Ken-
dili explore les effets délétères 
du numérique sur notre bien-
être psychologique et sur nos 
sociétés. À travers une analyse 
précise et documentée, elle 
démontre comment ces outils, 
initialement conçus pour nous 
rapprocher, sont devenus des 
instruments d’isolement, d’ad-
diction et de désinformation 
massive.
Pourquoi est-il si difficile de 
lâcher son téléphone ? Pour-
quoi ressentons-nous cette 
pulsion irrépressible de véri-
fier nos notifications ? Les 
réseaux sociaux exploitent les 
mêmes mécanismes neurobio-

logiques que les drogues et les 
jeux d’argent. Chaque interac-
tion déclenche une production 
de dopamine, ce neurotrans-
metteur du plaisir qui nous in-
cite à revenir encore et encore. 
Cette surstimulation continue 
nous piège dans un cycle ad-
dictif dont il devient difficile 
de s’extraire. Les conséquences 
sont multiples : troubles du 
sommeil, fatigue chronique, 
dépendance émotionnelle aux 
réactions des autres, anxiété 

sociale, perte de concentra-
tion, diminution des capacités 
cognitives et isolement pro-
gressif du monde réel.
Dans ce monde où tout semble 
accessible en un clic, où l’infor-
mation circule plus vite que 
jamais, nous avons assisté à 
une autre dérive inquiétante 
: la montée en puissance des 
fake news et de la manipula-
tion de masse. Sur les réseaux 
sociaux, la désinformation se 
propage six fois plus vite que 

la vérité. L’algorithme favorise 
les contenus sensationnalistes 
et polarisants, enfermant cha-
cun dans une bulle où seules 
les idées qui confirment ses 
croyances lui parviennent. Ce 
phénomène amplifie la frac-
ture sociale et fragilise nos 
démocraties. Derrière ce flux 
ininterrompu, des groupes 
orchestrent stratégiquement 
la diffusion de rumeurs, de 
montages vidéos truqués et 
de fausses informations des-

tinées à influencer l’opinion 
publique. L’utilisateur, pen-
sant être maître de ce qu’il 
lit, est en réalité dirigé par 
des logiques invisibles qui 
exploitent ses émotions pour 
mieux le contrôler.
Ce climat de défiance s’accom-
pagne d’un phénomène tout 
aussi pernicieux : la multi-
plication des faux experts. 
Aujourd’hui, tout le monde 
est médecin, psychologue, 
économiste, coach de vie, 
analyste politique. Il suffit 
d’un compte Instagram ou 
d’une chaîne YouTube pour 
se proclamer spécialiste d’un 
domaine. Des millions de per-
sonnes prennent au sérieux 
des conseils émanant de per-
sonnes sans qualification, 
mettant parfois leur santé phy-
sique et mentale en danger. 
Des influenceurs prescrivent 

Depuis l’avènement des réseaux sociaux, nos vies ont bas-
culé dans une ère où le virtuel façonne nos interactions, nos 
émotions et nos comportements. Chaque jour, nous passons 
des heures à scroller, liker, commenter, partager, réagir. Der-
rière cette illusion d’hyper connexion se cache une réalité plus 
sombre : sommes-nous encore maîtres de notre temps et de nos 
pensées, ou sommes-nous devenus esclaves d’un système qui 
nous manipule ?

Par Mohammed Taoufiq Bennani 

Radioscopie  
des réseaux sociaux 

«Réseaux sociaux : Entre addictions et santé mentale » 
de Dr. Imane Kendili aux Éditions Orion
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des régimes dangereux, des 
méthodes miraculeuses pour 
guérir la dépression ou des so-
lutions farfelues pour réussir 
dans la vie. Internet est deve-
nu une jungle où la parole des 
charlatans résonne plus fort 
que celle des vrais experts.
Dans ce contexte, le cyberhar-
cèlement s’est imposé comme 
une violence omniprésente. 
Avec l’anonymat et l’instan-
tanéité des réseaux sociaux, 
la haine se déchaîne sans 
retenue. Insultes, menaces, 
humiliations, campagnes de 
diffamation se propagent à 
une vitesse fulgurante. Des 
centaines de jeunes sombrent 
dans la dépression, certains 
vont jusqu’à commettre l’irré-
parable. Les études montrent 
que les femmes sont les pre-
mières victimes de cette nou-
velle forme de persécution 
numérique. Cette guerre psy-
chologique menée derrière 
un écran a des conséquences 
bien réelles : anxiété générali-
sée, perte de confiance en soi, 
troubles post-traumatiques. 
Dans ce monde où les mots 
peuvent détruire, il devient 
urgent de responsabiliser et 
d’éduquer pour mettre fin à 
cette violence numérique.
Face à ces dérives, comment 
retrouver un équilibre ? L’ob-
jectif de ce livre n’est pas de 
diaboliser les réseaux sociaux, 
mais d’apprendre à en faire un 

usage éclairé. Il ne s’agit pas de 
se déconnecter complètement, 
mais d’apprendre à gérer son 
temps d’écran, à remettre en 
question les informations qui 

nous parviennent, à ne pas 
tomber dans les pièges de la 
comparaison sociale et à pri-
vilégier les interactions réelles. 
Il est possible de sortir de cette 

spirale infernale en adoptant 
des pratiques simples : limiter 
les notifications, désactiver les 
recommandations automa-
tiques, privilégier des sources 

d’information fiables, déve-
lopper son esprit critique et 
surtout, ne pas laisser les ré-
seaux sociaux dicter nos émo-
tions et nos choix de vie.
Dans un monde où la 
connexion permanente est 
devenue la norme, cet ouvrage 
nous invite à reprendre le pou-
voir sur notre attention, notre 
esprit et notre bien-être men-
tal. Il pose une question essen-
tielle : sommes-nous encore 
capables de faire la part des 
choses entre la réalité et l’illu-
sion numérique ? Ce livre per-
cutant, documenté et essen-
tiel nous aide à comprendre 
les dangers invisibles qui se 
cachent derrière nos écrans et 
à envisager un usage plus sain 
et plus conscient des outils 
numériques. Une lecture né-
cessaire pour mieux naviguer 
dans un monde où l’addiction 
et la manipulation ne cessent 
de prendre de l’ampleur.

Disponible aux Éditions Orion 
et dans les librairies

• Dr. Imane Kendili.
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L e match d’ouverture de la CAN 2025, qui se 
jouera dans neuf enceintes sportives réparties 
sur six villes, opposera le Maroc aux Comores 
le 21 décembre 2025 (Groupe A), indique la 
CAF sur son site officiel. La rencontre aura lieu 
dans "le tout nouveau Complexe Sportif Prince 
Moulay Abdellah de Rabat, pouvant accueillir 
69.500 spectateurs, un écrin idéal pour marquer 
le coup d’envoi du tournoi", se félicite la CAF. 
Les quarts de finale se dérouleront au Com-
plexe Sportif Prince Moulay Abdellah de Rabat, 
ainsi qu’à Tanger, Marrakech et Agadir, ajoute 

la même source. Les demi-finales se tiendront à 
Rabat et Tanger, tandis que la rencontre pour la 
troisième place aura lieu au Stade Mohammed 
V de Casablanca, poursuit la CAF. La finale aura 
lieu au Complexe Sportif Prince Moulay Abdel-
lah de Rabat. En tout, 52 matchs seront disputés 
sur 29 jours, "dans une célébration grandiose du 
football africain, mettant en lumière le talent et 
la passion qui animent le Continent", mentionne 
l’instance dirigeante du ballon rond africain. Un 
total de neuf stades abriteront la CAN 2025. Il 
s’agit de quatre stades à Rabat, en l’occurrence 

le Complexe Sportif Prince Moulay Abdellah 
(69.500 places), le stade Al Barid (18.000 places), 
le stade olympique annexe du Complexe Spor-
tif Prince Moulay Abdellah (21.000 places) et 
le Complexe sportif Prince Héritier Moulay El 
Hassan (22.000 places). Le Complexe Sportif 
Mohammed V de Casablanca (45.000 places), le 
Grand stade d’Agadir (41.144 places), le Grand 
stade de Marrakech (41.245 places), le Complexe 
Sportif de Fès (35.468 places) en plus du Grand 
stade de Tanger (75.600 places) accueilleront 
également les matches de cette compétition.

Des confrontations 
de qualité La Confédération africaine de football 

(CAF) a dévoilé, vendredi, le calendrier 
des rencontres de la Coupe d’Afrique des 
Nations (CAN), qui se déroulera au Maroc 
du 21 décembre 2025 au 18 janvier 2026.

CAN 2025

Sports
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21 décembre 2025
Maroc vs Comores (groupe A)

30 décembre 2025
Nigeria vs Ouganda (groupe C)
Tanzanie vs Tunisie (groupe C)
Botswana vs RD Congo (groupe D)
Bénin vs Sénégal (groupe D)

31 décembre 2025
Guinée Équatoriale vs Algérie (groupe E)
Burkina Faso vs Soudan (groupe E)
Cameroun vs Mozambique (groupe F)
Côte d’Ivoire vs Gabon (groupe F)

Programme de la phase éliminatoire
- 8ès de finale: Du samedi 3 janvier au mardi 6 janvier
- 1/4 de finale : Vendredi 9 et Samedi 10 janvier
- Demi-finales : Mercredi 14 janvier
- Match pour la troisième place : Samedi 17 janvier
- Finale : Dimanche 18 janvier.

22 décembre 2025
Mali vs Zambie (groupe A)
Égypte vs Zimbabwe (groupe B)
Afrique du Sud vs Angola (groupe B)

23 décembre 2025
Nigeria vs Tanzanie (groupe C)
Tunisie vs Ouganda (groupe C)
Sénégal vs Botswana (groupe D)
RD Congo vs Bénin (groupe D)

24 décembre 2025
Algérie vs Soudan (groupe E)
Burkina Faso vs Guinée Équatoriale (groupe E)
Côte d’Ivoire vs Mozambique (groupe F)
Cameroun vs Gabon (groupe F)

26 décembre 2025
Maroc vs Mali (groupe A)
Zambie vs Comores (groupe A)
Égypte vs Afrique du Sud (groupe B)
Angola vs Zimbabwe (groupe B)

27 décembre 2025
Nigeria vs Tunisie (groupe C)
Ouganda vs Tanzanie (groupe C)
RD Congo vs Sénégal (groupe D)
Bénin vs Botswana (groupe D)

28 décembre 2025
Algérie vs Burkina Faso (groupe E)
Guinée Équatoriale vs Soudan (groupe E)
Cameroun vs Côte d’Ivoire (groupe F)
Gabon vs Mozambique (groupe F)

29 décembre 2025
Maroc vs Zambie (groupe A)
Comores vs Mali (groupe A)
Égypte vs Angola (groupe B)
Zimbabwe vs Afrique du Sud (groupe B)

Le calendrier complet des 
rencontres de la CAN 2025 
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A vant de regagner la tribune d’honneur, S.A.R. le 
Prince Moulay Rachid a été salué par la prési-
dente directrice générale du "Ladies European 
Tour", Mme Alexandra Armas, et le président du 
PGA Tour Champions, M. Miller Brady. Après 
avoir suivi les derniers coups pour atteindre 
l’ultime trou "All Raven", Son Altesse Royale 
a procédé à la remise du Prix Pro AM "Hassan 
II Kids Cup by First Tee" à l’équipe composée 
du professionnel suédois Jasper Parnevik et des 
joueurs Wissal El Hali, Amine Ankoud et Mo-
hamed Aghanim, ainsi que le Prix Pro AM du 

Trophée Hassan II à l’équipe de S.A.R. le Prince 
Moulay Rachid composée du professionnel sud-
africain Ernie Els, la professionnelle marocaine 
Sofia Cherif Essakali et les amateurs Omar La-
hjomri et Karim Guessous.
S.A.R. le Prince Moulay Rachid a aussi remis 
le Grand Prix de la Coupe Lalla Meryem à la 
gagnante de la 28è édition, l’Anglaise Cara Gai-
ner. Par la suite, S.A.R. le Prince Moulay Rachid 
a remis le Grand Prix du Trophée Hassan II de 
Golf à l’Espagnol Miguel Angel Jiménez, vain-
queur de la 49è édition.

S.A.R. le Prince Moulay Rachid a, par ailleurs, 
posé pour des photos souvenirs avec les vain-
queurs.
Dans des allocutions à cette occasion, le 1er vice-
président délégué de la FRMG et vice-président 
délégué de l’ATH, M. Mostafa Zine, a souligné 
que durant toute une semaine, les différents 
participants ont fait montre d’un excellent 
niveau, saluant au passage les golfeuses maro-
caines ayant pris part à la Coupe Lalla Meryem, 
dont le niveau distingué reflète l’engagement de 
la FRMG à accompagner les jeunes talents. Il a 

S.A.R. le Prince Moulay Rachid préside  
la cérémonie de remise des Prix du Trophée  

Hassan II de Golf et de la Coupe Lalla Meryem
Son Altesse Royale le Prince Moulay Rachid a présidé, au Royal Golf 

Dar Es Salam à Rabat, la cérémonie de remise des Prix aux vainqueurs 
de la 49è édition du Trophée Hassan II de Golf et de la 28è édition 

de la Coupe Lalla Meryem, organisées sous le Haut patronage de 
Sa Majesté le Roi Mohammed VI, du 03 au 08 février.
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relevé, dans ce sens, que la présence du public et 
ses encouragements ont donné un goût particulier 
à cette compétition. De son côté, la présidente di-
rectrice générale du "Ladies European Tour" (LET), 
Mme Alexandra Armas a, au nom des joueuses, 
exprimé la joie des participantes d’entamer la saison 
du LET au Royal Golf Dar Es Salam à Rabat, tout en 
adressant ses vifs remerciements à S.A.R. le Prince 
Moulay Rachid, au comité de l’ATH et à la FRMG. 
Pour sa part, le président du PGA Tour Champions, 
M. Miller Brady a tenu à remercier S.M. le Roi Mo-

hammed VI pour avoir bien voulu placer le Trophée 
Hassan II et la Coupe Lalla Meryem de golf sous 
Son Haut Patronage. Il a, en outre, salué l’hospita-
lité et l’accueil chaleureux réservés aux participants 
au Trophée Hassan II de Golf et aux participantes 
à la Coupe Lalla Meryem ainsi qu’aux différents 
invités, notant que ces deux prestigieux tournois 
se sont déroulés dans une ambiance empreinte 
de fair-play et dans un esprit de compétitivité et 
d’excellence sportive. Rendez-vous incontournable 
de l’European Tour de golf, le prestigieux Trophée 

Hassan II a connu cette année la participation de 
66 champions parmi les meilleurs au monde, issus 
de 12 pays, dont 11 anciens vainqueurs de tournois 
majeurs totalisant 16 victoires en Grand Chelem. 
Quant à la Coupe Lalla Meryem, étape majeure du 
Ladies European Tour, elle a été marquée par la par-
ticipation cette année de 108 joueuses, qui viennent 
s’ajouter à plusieurs grands noms du golf féminin 
mondial ayant pris part à cet événement sportif lors 
des précédentes éditions, contribuant ainsi à son 
rayonnement à l’international.

Voici le palmarès des vainqueurs du Trophée Hassan II de 
golf, dont la 49ème édition (03-08 février) a été remportée 
par l’Espagnol Miguel Angel Jiménez :

1971 : Orville Mody (USA). 1972 : Ron Cerrudo (USA).
1973 : Billy Casper (USA). 1974 : Larry Ziegler (USA).
1975 : Billy Casper (USA). 1976: Salvador Balbuena (ESP).
1977 : Lee Trevino (USA). 1978 : Peter Townsend (ENG).
1979 : Mike Brannan (USA). 1980 : Ed Sneed (USA).
1981 : Bod Eastwood (USA). 1982 : Frank Conner (USA).
1983 : Ron Streck (USA). 1984 : Roger Maltbie (USA).
1985 : Ken Green (USA). 1991 : Vijay Singh (FIJ).
1992 : Payne Stewart (USA). 1993 : Payne Stewart (USA).
1994 : Martin Gates (ENG). 1995 : Nick Price (ZIM).
1996 : Ignacio Garrido (ESP). 1997 : Colin Montgomerie (SCO).
1998 : Santiago Luna (ESP). 1999 : David Toms (USA).
2000 : Roger Chapman (ENG). 2001 : Joakim Heaggman (SWE).
2002 : Santiago Luna (ESP). 2003 : Santiago Luna (ESP).
2005 : Erik Compton (USA). 2006 : Sam Torrance (SCO).
2007 : Padraig Harrington (IRL). 2008 : Ernie Les (RSA).
2010 : Rhys Davies (WAL). 2011 : David Horsey (ENG).
2012 : Michael Hoey (SCO). 2013: Marcel Siem (DEU)
2014: Alejandro Canizares (ESP). 2015: Richie Ramsay (SCO)
2016 : Jeung-Hun Wang (KOR) 2017 : Edoardo Molinari (ITA).
2018 : Alexander Levy (FRA). 2019 : Jorge Campillo (ESP).
2023 : Stephen Ames (CAN). 2024 : Ricardo Gonzalez (ARG).
2025 :Miguel Angel Jiménez (ESP).
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